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SÉANCE DU MATIN — OCHTENDVERGADERING

———

PRÉSIDENCE DEM. SWAELEN, PRÉSIDENT

VOORZITTERSCHAP VANDE HEER SWAELEN, VOORZITTER

———

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 9 h 05.
De vergadering wordt geopend om 9.05 uur.

————

EXCUSÉS — VERONTSCHULDIGD

MM. Chantraine, Coene, Urbain, en mission à l’étranger;
Coveliers, Hazette et Vautmans, pour devoirs professionnels,
demandent d’excuser leur absence à la réunion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Chantraine,
Coene, Urbain, met opdracht in het buitenland; Coveliers,
Hazette, Vautmans, wegens ambtsplichten.

— Pris pour information.
Voor kennisgeving aangenomen.

DÉCLARATION DE RÉVISION
DE LA CONSTITUTION

VERKLARING TOT HERZIENING
VAN DE GRONDWET

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION
DE L’ARTICLE 167, §§ 2 ET 3, DE LA CONSTITUTION

Retrait

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
ARTIKEL 167, §§ 2 EN 3, VAN DE GRONDWET

Intrekking

M. le président. — Chers collègues, je vous prie de noter que
Mme Willame et M. Nothomb désirent retirer leur proposition de
révision de l’article 167 de la Constitution. En conséquence, ce
point est rayé de notre ordre du jour.

DÉCLARATION DE RÉVISION
DE LA CONSTITUTION

VERKLARING TOT HERZIENING
VAN DE GRONDWET

PROJET DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE LA CONSTI-
TUTION

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE
L’ARTICLE 167 DE LA CONSTITUTION, EN VUE DE
PERMETTRE LA RATIFICATION DES TRAITE´ S DE
L’UNION EUROPÉENNE PAR VOIE DE REFERENDUM

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DU
TITRE II DE LA CONSTITUTION, EN VUE D’Y INSÉRER
DES DISPOSITIONS ASSURANT LA PROTECTION DES
DROITS DE L’ENFANT

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE
L’ARTICLE 10 DE LA CONSTITUTION, EN VUE D’Y
INSÉRER DES DISPOSITIONS NOUVELLES RELATIVES
AU DROIT DES FEMMES ET DES HOMMES A`
L’ÉGALITÉ

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE
L’ARTICLE 195 DE LA CONSTITUTION

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DES
ARTICLES 99 ET 104 DE LA CONSTITUTION, EN VUE
D’INSÉRER DES DISPOSITIONS NOUVELLES RELATI-
VES À L’ÉGALITÉ DE REPRE´ SENTATION DES FEMMES
ET DES HOMMES

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE
L’ARTICLE 88 DE LA CONSTITUTION

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE LA
CONSTITUTION (DE M. LOONES ET CONSORTS)

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE LA
CONSTITUTION (DE M. BOUTMANS ET CONSORTS)

PROPOSITION DE DE´ CLARATION DE RÉVISION DE LA
CONSTITUTION (DE M. VERREYCKEN)

Discussion

ONTWERP VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
DE GRONDWET

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
ARTIKEL 167 VAN DE GRONDWET, OM DE VERDRA-
GEN VAN DE EUROPESE UNIE BIJ REFERENDUM TE
LATEN BEKRACHTIGEN
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VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
TITEL II VAN DE GRONDWET, OM NIEUWE BEPALIN-
GEN IN TE VOEGEN DIE DE BESCHERMING VAN DE
RECHTEN VAN HET KIND VERZEKEREN

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
ARTIKEL 10 VAN DE GRONDWET, OM NIEUWE BEPA-
LINGEN IN TE VOEGEN BETREFFENDE HET RECHT
OP GELIJKHEID VAN VROUWEN EN MANNEN

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
ARTIKEL 195 VAN DE GRONDWET

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
DE ARTIKELEN 99 EN 104 VAN DE GRONDWET OM
NIEUWE BEPALINGEN IN TE VOEGEN BETREFFENDE
DE GELIJKE VERTEGENWOORDIGING VAN VROU-
WEN EN MANNEN

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
ARTIKEL 88 VAN DE GRONDWET

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
DE GRONDWET (VAN DE HEER LOONES C.S.)

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
DE GRONDWET (VAN DE HEER BOUTMANS C.S.)

VOORSTEL VAN VERKLARING TOT HERZIENING VAN
DE GRONDWET (VAN DE HEER VERREYCKEN)

Bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet et des
propositions de déclaration de révision de la Constitution.

We vatten de bespreking aan van het ontwerp en de voorstellen
van verklaring tot herziening van de Grondwet.

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1374/3 de la commission des Affaires institutionnelles du
Sénat. Session 1998/1999.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie gedrukt stuk
nr. 161374/3 van de commissie voor de Institutionele Aangelegen-
heden van de Senaat. Zitting 1998/1999.)

La discussion générale est ouverte.

De algemene bespreking is geopend.

La parole est au rapporteur.

M. Nothomb  (PSC), rapporteur. — Monsieur le président, le
projet de déclaration de révision de la Constitution dont nous
discutons aujourd’hui a été examiné par notre commission ce
jeudi 22 avril.

Le premier ministre est venu présenter le texte du gouverne-
ment, dont il a souligné que l’un des buts était d’aboutir à la date
des élections du 13 juin 1999. En effet, la possibilité de dissolution
des Chambres est limitée à deux cas: soit une motion de censure
qui n’aboutit pas à une majorité alternative, soit la démission du
gouvernement à la suite de laquelle la Chambre constate qu’il n’y
a pas d’autre solution que la dissolution et vote son assentiment à
celle-ci à la majorité absolue de ses membres.

Le premier ministre a expliqué que le gouvernement aurait pu
utiliser cette voie, mais elle paraissait peu opportune au vu de la
situation internationale actuelle.

C’est pourquoi le gouvernement a choisi la troisième technique,
à savoir une déclaration de révision de la Constitution.

Le gouvernement a donc présenté sa liste en déclarant s’être
abstenu d’ouvrir une discussion politique à cette occasion et s’est,
en conséquence, limité aux articles sur lesquels il existait un très
large consensus.

Les articles proposés à révision peuvent être regroupés en
quatre catégories différentes.

Le premier groupe concerne une série de modifications au
titre II de la Constitution qui traite des Belges et de leurs droits.
Deux types d’articles sont visés. Ont d’abord été repris littérale-
ment tous les articles relatifs au titre II qui étaient présents dans la
précédente déclaration de révision de la Constitution. Ensuite a
été prévue la possiblité d’introduire dans le titre II des dispositions
nouvelles, les unes concernant les droits de l’enfant — point sur
lequel gouvernement et Parlement étaient déjà d’accord précé-
demment — et les autres concernant l’égalité hommes-femmes.

Une deuxième catégorie, plus limitée, regroupe des articles
auxquels on a fait référence au cours de modifications d’autres
articles de la Constitution sous cette législature. Ces articles ont
été en quelque sorte «gelés». Même s’ils n’ont peut-être plus beau-
coup d’application, il est quand même plus orthodoxe de les révi-
ser, voire de les biffer, sous la prochaine législature.

La troisième série d’articles a trait à la réforme de la police et de
la justice. Leur révision fait l’objet d’un large consensus dans la
mesure où ils correspondent à l’accord «Octopus».

Enfin, un quatrième type d’articles sont ouverts à révision pour
des raisons techniques. Il s’agit de quelques dispositions transitoi-
res. Celles-ci sont dépassées et devraient donc en quelque sorte
s’autodétruire, mais la technique de révision de la Constitution est
telle que ces dispositions ne peuvent être abrogées qu’à la majorité
des deux tiers, après avoir au préalable été déclarées ouvertes à
révision.

Le premier ministre se dit conscient que plusieurs articles qui
figuraient dans la précédente déclaration de révision de la Consti-
tution ne sont pas repris dans le présent projet du gouvernement.
Certains se rapportent à la discussion communautaire que le
gouvernement ne veut pas mener maintenant. Ils ne faisaient
d’ailleurs pas l’objet d’un consensus. D’autres articles ont trait à
des problèmes qui n’ont pas de dimension communautaire, mais
n’ont pas davantage recueilli de consensus.

Selon le premier ministre, il y deux approches de la problémati-
que de la révision de la Constitution.

Dans une première approche, toutes les propositions doivent
être prises en considération parce qu’au stade de la déclaration, il
n’y a aucune prise de position quant au fond, et que, cela permet
une discussion. On reprend donc un article dans la liste unique-
ment pour pouvoir en discuter plus tard, sans qu’il y ait là le moin-
dre engagement de fond. Le premier ministre est tout à fait favora-
ble à cette approche, de même qu’à l’idée de supprimer purement
et simplement l’exigence de déclaration de révision préalable,
mais il constate qu’il n’y a pas de consensus général sur cette posi-
tion.

Selon l’autre approche, la déclaration de révision de la Consti-
tution implique un certain consensus sur ce qui sera revu. C’est
l’approche suivie aujourd’hui.

Le premier ministre a ainsi exposé la philosophie selon laquelle
il faut comprendre le projet de déclaration de révision de la Cons-
titution déposé par le gouvernement. Il conclut en ajoutant que le
projet a été discuté en commission de la Chambre et accepté tel
quel. Et c’est important pour notre discussion parce que notre
liste, pour être efficace, doit être identique à celle de la Chambre et
celle du gouvernement.

La discussion qui a eu lieu en commission a reflété un large
consensus par rapport au texte déposé. La plupart des interve-
nants se sont ralliés à ce texte, malgré certains regrets propres à
chacun. Un intervenant, par contre, a critiqué le texte, qu’il inter-
prète comme un signal indiquant qu’il ne sera pas question d’une
nouvelle réforme de l’E´ tat après les élections.

La commission a adopté le texte tel quel. Ici se termine ma taˆche
de rapporteur.

Je m’exprime maintenant à titre personnel. Je tiens à dire mon
désaccord avec la vision personnelle exprimée par le premier mi-
nistre, que je viens de rappeler, quant à la portée de la déclaration
de révision. Il a dit que deux approches étaient possibles. Selon la
première approche, il s’agit d’une simple prise en considération de
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textes sur la révision desquels il y a désaccord, ce qui permet d’en
discuter mais aboutit à l’idée saugrenue de supprimer simplement
l’exigence d’une déclaration de révision préalable.

Selon l’autre approche, la déclaration de révision implique un
certain consensus sur les articles concernés, de même que sur les
matières à réviser.

C’est évidemment cette deuxième approche qui est valable car
si l’on ne maintenait pas ce mécanisme de déclaration préalable,
qui implique un retour devant l’électeur, la Constitution ne diffé-
rerait plus des autres lois que par la majorité des deux tiers que sa
modification exige et serait soumise à des majorités de conjonc-
ture et à des changements successifs, ce qui lui enlèverait une
partie de son poids et de son prestige et donc supprimerait la
colonne vertébrale de l’E´ tat dans un pays fait d’équilibres garan-
tissant les droits des minorités.

Je dis donc non à cet avis personnel émis par le premier minis-
tre. Par contre, au nom de mon groupe, j’acquiesce aux actes du
premier ministre et de son gouvernement, qui ont déposé cette liste
restreinte d’articles à réviser.

La position retenue par le gouvernement est très sage, nonob-
stant les inévitables frustrations qu’elle engendre. Je pense notam-
ment au référendum et à la médiation pour ne citer que deux
exemples auxquels le PSC est attaché.

Mme Willame et moi-même avions déposé un projet de déclara-
tion de révision d’un article afin de faciliter la ratification des trai-
tés. Vous venez d’entendre que nous l’avons retiré étant donné la
procédure retenue.

Toutefois, l’attitude adoptée par le gouvernement qui consiste
à n’avoir ouvert à révision aucun article à portée communautaire
me paraıˆt tout à fait raisonnable et judicieuse. Laissons du temps
au temps: laissons à nos institutions le temps de fonctionner
moyennant les ajustements nécessaires à toute période de rodage.

Je suis d’ailleurs persuadé qu’à cet égard le rapport du Sénat sur
l’évaluation des structures fédérales sera extrêmement utile. En
effet, comme vous le savez, la commission des Affaires institution-
nelles du Sénat a étudié longuement et concrètement pendant près
de quatre ans le fonctionnement de nos institutions et a ainsi
découvert que nombreux étaient les problèmes que l’on pouvait
résoudre simplement par une meilleure coopération. Dès lors,
l’attitude aujourd’hui adoptée par le gouvernement me semble
être en parfaite symbiose avec le rapport déposé par notre
commission des Affaires institutionnelles, ce dont je ne peux que
me réjouir.

Je trouve en outre tout à fait positif que l’on ait fait droit aux
souhaits exprimés implicitement par le citoyen lors de la marche
blanche en soumettant à révision le titre II de la Constitution afin
d’y insérer des dispositions nouvelles permettant d’assurer la
protection des droits de l’enfant à l’intégrité morale, physique,
mentale et sexuelle.

J’approuve enfin entièrement le souhait de « lisibilité» de la
Constitution exprimé par le gouvernement dans la quatrième
catégorie d’articles soumis à révision. En effet, la Constitution
doit être lisible pour le citoyen, et dès lors, lorsqu’un article a été
modifié sous une législature, il convient que les corrections corres-
pondantes puissent être adoptées sous la législature suivante et
que les dispositions transitoires, devenues sans objet, soient abro-
gées.

En résumé, même si je regrette qu’un certain nombre d’articles
ne figurent pas dans la déclaration — chacun peut évidemment
nourrir ses propres regrets —, je suis heureux de l’option retenue
de n’ouvrir à révision que les articles porteurs d’un large consen-
sus. Ce dernier s’est d’ailleurs reflété lors de l’examen de ce texte
dans notre commission des Affaires institutionnelles qui a adopté
ce texte à une très large majorité, et ce — je tiens à le souligner —
dans une remarquable sérénité !

Je me suis exprimé en qualité de rapporteur, puis, à titre person-
nel en formulant quelques observations à l’adresse du premier
ministre, ensuite au nom de mon groupe. Je voudrais conclure en
revenant brièvement sur les travaux de la commission des Affaires
institutionnelles. Nous avons fourni, M. Hotyat, ici présent, moi-
même et quelques autres membres assidus, un effort important au
cours de ces trois dernières années pour tenter de cerner les méca-

nismes susceptibles d’être améliorés. Nous avons voulu d’abord
faire notre travail normal de constituant à propos d’articles qui
ont été révisés et, ensuite, de législateur particulièrement respon-
sable des bonnes relations entre les institutions fédérales et les
institutions communautaires et régionales, y compris pour exami-
ner les conflits d’intérêts. Il s’agit d’un roˆle qui incombe au Sénat.
Il convient dès lors qu’il y consacre de l’attention et prenne des
initiatives.

Mais pour la première législature faisant suite aux révisions
constitutionnelles et institutionnelles de 1993, présentées au Parle-
ment comme «visant à achever la structure fédérale de l’E´ tat» et
votées sous ce vocable non équivoque, c’est aussi au Sénat et à
notre commission qu’a été confiée la mission d’examiner le fonc-
tionnement de ces nouvelles structures fédérales, et, je cite le
Bureau, « telles que celles-ci sont organisées aujourd’hui depuis la
révision constitutionnelle de 1993 et les lois institutionnelles du
16 juillet 1993.»

En 1996, le gouvernement fédéral demandait «que la commis-
sion se penche sur l’évaluation de la répartition des compétences
et de la cohérence des domaines de compétence en vue d’une plus
grande unité». Cette citation est reprise à la page 4 de notre volu-
mineux rapport. Le président du Sénat, en accédant à la demande
du gouvernement, a souligné que «nul ne contestera que ce travail
cadre fort bien avec le roˆle du Sénat, non pas tellement parce que
la Constitution et ses lois institutionnelles sont une matière bica-
mérale pure, mais parce que, comme chambre de réflexion et lieu
de rencontre des communautés dans le cadre institutionnel belge,
le Sénat est l’institution parlementaire par excellence pour débat-
tre de tels problèmes ...». Nous avons donc débattu dans cet esprit
pendant deux ans. Le président du Sénat ajoutait : «En s’acquit-
tant sérieusement de cette mission, le Sénat doit pouvoir contri-
buer à éviter que les discussions consacrées à l’organisation insti-
tutionnelle existante de l’E´ tat belge et à son éventuelle future
adaptation ne se déroulent de manière non coordonnée et surtout
que les élus du peuple ne soient insuffisamment associés à ces
discussions.» Qui ne se rallierait à ces sages propos?

Le Sénat précise en tête du rapport que cet examen est une
évalutation et pas une négociation politique et qu’il est destiné à
détecter les dysfonctionnements éventuels et à proposer des idées
susceptibles d’améliorer le fonctionnement des structures.

Plus loin, il relève que: «La commission s’est efforcée de dresser
un inventaire objectif des difficultés et des thèmes de discussion
possibles. L’objectivité a été garantie en faisant figurer dans
l’inventaire tous les thèmes de discussion abordés par les autori-
tés, les fonctionnaires, les experts et les sénateurs.»

Je rappelle que nous avons pris contact avec tous les gouverne-
ments régionaux afin que ceux-ci nous fassent l’état des dysfonc-
tionnements et que nous puissions éventuellement, proposer des
solutions.

Je pourrais encore citer longuement notre rapport mais je m’en
abstiendrai car celui-ci compte 880 pages.

Cependant, pour ceux qui ont lu le document ou qui ont parti-
cipé à nos travaux, tous les éléments convergent pour montrer la
complexité de la mise en œuvre des réformes de 1993, et les nom-
breuses améliorations possibles et souhaitées dans leur applica-
tion, souvent par des mesures administratives, des concertations
de fait, ou des accords plus formels de coopération, voire des
corrections mineures dans la répartition des compétences.

Les éléments montrent également que l’idéal consistant à obte-
nir, grâce à une nouvelle négociation, des paquets de compétences
cohérentes et sans point de friction avec les compétences voisines,
se heurte à la réalité.

Les réalités d’une société comme la noˆtre sont à ce point
complexes qu’une compétence d’un pouvoir est toujours tangente
à la compétence d’un autre pouvoir, y compris les compétences
croisées. L’unique solution consiste en la coopération et la coordi-
nation ou en la hiérarchie des normes. Cette dernière est exclue
par notre construction antérieure; il reste la coopération. C’est
donc dans un fédéralisme de coopération que nous devons nous
inscrire; le Sénat a un roˆle particulier à jouer en la matière.

Comme je l’ai dit, il faut donner du temps au temps. Laissons
les réformes de 1993 s’inscrire dans la réalité concrète. E´ valuons le
fonctionnement pendant quelques années encore. Utilisons, dès le
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début de la prochaine législature, le rapport que nous avons
élaboré pour mettre en œuvre les corrections et les réformes qui y
sont suggérées et qui ne nécessitent pas de révision de la Constitu-
tion.

C’est pouquoi la déclaration de révision limitée qui nous est
aujourd’hui soumise est non seulement réaliste vis-à-vis de
l’actuel Sénat, mais aussi porteuse d’une plus grande sagesse pour
l’avenir. (Applaudissements.)

M. le président. — La parole est à M. Hotyat.

M. Hotyat (PS). — Monsieur le président, le groupe socialiste
votera en faveur du projet de déclaration de révision de la Consti-
tution. En effet, cette déclaration nous paraıˆt raisonnable à divers
égards.

Tout d’abord, nous partageons le point de vue selon lequel il est
essentiel, compte tenu de la crise dans les Balkans, que le gouver-
nement ne démissionne pas et conserve la plénitude de ses compé-
tences, tout en agissant avec prudence, bien entendu. A`  cet égard,
le premier ministre s’est engagé à garder le contact avec le monde
politique après la dissolution des Chambres.

Ensuite, en évitant de s’engager sur le terrain communautaire,
le gouvernement a fait preuve de sagesse. Nous croyons que, sur le
plan des rapports entre les communautés, il est indispensable de
maintenir un maximum de sérénité et le gouvernement s’y emploie
ainsi.

Cette volonté de sérénité rejoint celle manifestée par la commis-
sion des Affaires institutionnelles du Sénat lors de son travail
d’évaluation du fonctionnement des nouvelles structures fédéra-
les. M. Nothomb vient de rappeler en détail tout l’intérêt et les
limites du travail que nous avons effectué; je n’y reviendrai donc
pas.

Lors de la discussion du projet de révision, le premier ministre a
constaté, à la suite de divers membres de la commission, que le
rapport issu de ce travail pourrait ainsi être étudié de manière
adéquate pendant la prochaine législature.

Pour le reste, nous nous réjouissons des dispositions qui figu-
rent dans le projet, dans la mesure où elles ont un caractère positif,
en particulier sur le plan des droits et des libertés, mais également
en ce qui concerne la poursuite de la réforme de la justice et de la
police. (Applaudissements.)

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Caluwé.

De heer Caluwé (CVP). — Mijnheer de voorzitter, de CVP-
fractie is het volkomen eens met het ontwerp van verklaring tot
herziening van de Grondwet, ook al gaat het om een minimum
minimorum. We maken er geen geheim van dat we eigenlijk liever
een ruimere verklaring tot herziening van de Grondwet hadden
gezien, waarin ook de artikelen aangaande de gemeente- of
provinciewet zouden zijn opgenomen. Daarover kon echter geen
consensus worden bereikt. Gelukkig bestaat de mogelijkheid om
de decreetgever via een bijzondere wet hiervoor bevoegd te
maken. Ik kom daar nog op terug. Alleen die artikelen waarvan
een ruime meerderheid meent dat ze moeten worden herzien,
worden in de verklaring tot herziening opgenomen. De CVP is
voorstander van een zo open mogelijke verklaring tot herziening
waarbij elk parlementslid die artikelen kan aanwijzen waarvan
hij of zij meent dat ze de komende vier jaar moeten worden
herzien. Over een dergelijke open werkwijze kan echter geen
consensus bereikt worden, zodat de lijst beperkt is tot die artike-
len waarover een ruime meerderheid van oordeel is dat de herzie-
ning zich opdringt. Dit betekent dan ook, dat artikelen waarvan
sommigen de herziening wensen maar die in onze ogen niet
onmiddellijk herzien moeten worden, niet in de lijst opgenomen
zijn. Ik denk aan de artikelen over de nationaliteit en over het refe-
rendum. Het stemt ons tevreden dat deze niet in de lijst opgeno-
men zijn.

De regionalisering van de gemeente- en provinciewet kan ook
zonder grondwetswijziging. Dat is alvast ook het standpunt van
professor Alen. Zijn redenering komt hierop neer. Wanneer de
Grondwet bepaalt dat een aangelegenheid dient te worden gere-
geld bij wet, betekent dit geenszins dat enkel de federale wetgever

daarvoor bevoegd is, wel dat het moet gaan om een wettelijke
norm die is uitgewerkt door het federale Parlement of door de
gewest- of gemeenschapsassemblees. Dat is een algemeen prin-
cipe, dat zeker geldt voor die artikelen die in de Grondwet zijn
opgenomen vooraleer er sprake was van gemeenschappen en
gewesten. De grondwetgever kon in 1831 immers onmogelijk
voorzien dat we zo veel jaren later gemeenschappen en gewesten
zouden oprichten. Dit principe geldt echter ook voor grond-
wetsartikelen die we tijdens deze legislatuur hebben herzien. Ik
denk hierbij aan artikel 8 en aan artikel 41 waarover we tijdens de
bespreking uitdrukkelijk hebben gezegd dat een eventuele regio-
nalisering van de gemeentewet zou meebrengen dat de grondwet-
somschrijving «de wet bepaalt» vanaf dan de betekenis krijgt
«het decreet bepaalt», zonder dat wij deze artikelen hoeven te
herzien.

Het is waar dat het de decreetgever verboden is zich bevoegd-
heden toe te eigenen die de Grondwet aan de federale wetgever
heeft toegewezen. Dit vloeit niet voort uit de Grondwet zelf, maar
uit artikel 19 van de bijzondere wet. De wetgever kan daarom bij
bijzondere wet afwijken. Dat heeft hij trouwens al meerdere
malen gedaan. Zo is het bijvoorbeeld mogelijk onteigenings-
procedures bij decreet uit te werken, ook al bepaalt artikel 16 van
de Grondwet dat deze kwestie bij wet wordt geregeld. Artikel 79
van de bijzondere wet heeft immers de mogelijkheid gecree¨erd om
onteigeningen bij decreet te regelen, in afwijking van artikel 19
van diezelfde bijzondere wet.

Ik geef een ander voorbeeld. Een artikel van de bijzondere wet
maakt het mogelijk om bij decreet strafrechtbepalingen uit te
werken, ook al zegt de Grondwet dat dit de bevoegdheid is van de
wetgever. Ook het Arbitragehof bevestigde trouwens in 1987, dat
aangelegenheden, die door de Grondwet aan de wetgever worden
toevertrouwd, via bijzondere wet kunnen worden toegewezen
aan de decreetgever. Kortom, we kunnen de regionalisering van
de gemeentewet na de verkiezingen ook door een bijzondere wet
regelen, zonder dat we de betreffende Grondwetsartikelen
vandaag voor herziening vatbaar moeten verklaren. Deze redene-
ring wordt ook gevolgd door de heer Coenraets, de expert die we
daarover in de commissie hebben gehoord en wiens verklaring
men in het verslag over de evaluatie van de Staatshervorming kan
nalezen. Ook hij achtte het mogelijk om deze kwestie bij bijzon-
dere wet te regelen en stelde alleen als voorwaarde dat er
uitdrukkelijk wordt vastgesteld dat dit gebeurt in afwijking van
artikel 19 van de bijzondere wet.

Dit alles wil niet zeggen dat het niet beter was geweest indien we
deze mogelijkheid in de Grondwet zelf hadden kunnen vastleg-
gen. Tot onze spijt kon daarover geen consensus worden bereikt.
Toch ben ik er gerust in dat we de beoogde doelstelling na de
verkiezingen kunnen bereiken.

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken (Vl. Bl.). — Mijnheer de voorzitter, de kans
dat ik van de eerste minister gelijk krijg is zeer klein, aangezien we
tot twee verschillende politieke families behoren. Toch zal ook hij
moeten toegeven dat hij geen enkele Vlaamse reflex heeft. Die
heeft hij nooit gehad en zal hij ook nooit hebben. Nochtans leven
we in een federaal land met een grote meerderheid van Vlamingen
en behoort ook de eerste minister tot die meerderheid. Van
iemand die geacht wordt zes miljoen Nederlandstaligen en drie en
een half miljoen Franstaligen te vertegenwoordigen en zelfs te
leiden, mag worden verwacht dat hij die Vlaamse reflex wel heeft
en mag hem kwalijk worden genomen dat hij de vaagheid heeft
van een lantaarnpaal.

Ik vind het droevig dat ik daaruit moet afleiden dat het de
gehele regering aan een Vlaamse reflex ontbreekt, want de rege-
ring regeert uiteraard collectief, neemt collectief beslissingen en
staat collectief achter de beslissingen van haar grote roerganger.
Waaruit leid ik dat gebrek aan een Vlaamse reflex af? Er was in
het Vlaams Parlement een nogal indrukwekkende, bijna «kamer-
brede» meerderheid die om vooruitgang in de staatshervorming
vroeg. Die zei dat er iets moest gebeuren omdat bijna alle dossiers
van de voorbije jaren een communautaire dimensie hadden. Het
Vlaams Parlement vroeg zich af of de beslissingen, die bij gratie
van Sint-Michiel genomen waren, konden worden ingevuld en of
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er dus in de gemeente- en provinciewet meer bevoegdheden aan de
gemeenschappen konden worden toegewezen. Het Vlaams Parle-
ment vroeg met de grootste nadruk en met de instemming van
nagenoeg alle partijen of dat nu eindelijk mogelijk was.

Toen kwamen er enkele Waalse potentaten die «neen» zeiden
tegen een dergelijke staatshervorming, alhoewel alle democra-
tisch verkozenen van het Vlaams Parlement oordeelden dat er wel
iets gedaan moest worden en dat er aan de bevoegdheidsverdeling
moest worden gesleuteld en gewerkt. En wat doet de regering? De
regering zegt ook neen tegen een staatshervorming. Ze reikt geen
enkel Grondwetsartikel ter herziening aan dat ook maar in
enigerlei mate tegemoet komt aan die vraag van het democratisch
verkozen Vlaams Parlement.

De CVP-vice-eerste minister zelf vertelt aan de media dat dit
eigenlijk niet zo erg is, want dat die overdracht van bevoegdheden
inzake gemeenten en provincies ook bij bijzondere wet kan
worden geregeld. Hij wordt daar vandaag hier op het spreekge-
stoelte, uiteraard in gevolgd door zijn partijgenoot, de heer
Caluwé. Die zou trouwens eens iets anders moeten durven te
zeggen. Het is misschien interessant om te weten dat de heer
Caluwé met zijn verklaringen duidelijk kans maakt om ooit nog
minister te worden. Zijn collega Suykerbuyk, die ik oprecht waar-
deer, is dat nooit aangeboden, want die had een beginselvaste
Vlaamse reflex en durfde op het spreekgestoelte tegen de regering
te zeggen dat het haar aan een Vlaamse reflex ontbrak en dat het
Vlaams Parlement over heel wat zaken anders dacht. Hij was een
man met ontegensprekelijk hoge capaciteiten, die op elk niveau
tot een ministerpost zouden hebben geleid. Hij heeft het Parlement
vaarwel moeten zeggen zonder ooit op de «hoge stoelen» van de
ministers te hebben mogen plaatsnemen, omdat hij die Vlaamse
beginselvastheid nooit heeft willen opgeven. De heer Caluwé zal
tegen zijn schoonvader kunnen zeggen dat hij zijn plaats zal inne-
men en misschien ooit nog minister zal worden, want hij demon-
streert hier dat hij het principe van his master’s voice volkomen
hanteert en toepast.

Al die uitspraken over de bijzondere wet zijn plezierig om te
horen en ik neem zelfs aan dat ze theoretisch honderd procent juist
zijn. Maar één dag na de verklaring van de vice-eerste minister dat
een en ander met een wijziging van de bijzondere wet kon worden
geregeld, was er al een PS-potentaat die zei dat we dat konden
vergeten, want dat er voor die wijziging van de bijzondere wet
nooit de bijzondere meerderheid in de twee taalgroepen, die hier-
voor nodig is, zal worden bereikt.

De vice-eerste minister houdt het Vlaams Parlement iets voor
om het braaf te houden. Hij zegt dat er een oplossing voor het
probleem is, terwijl hij uit de uitspraken van de PS kan afleiden
dat er hiervoor nooit een bijzondere meerderheid zal zijn. Hoe
kunnen we immers een bijzondere wet wijzigen als er geen bijzon-
dere meerderheid is? Dat is onmogelijk. De tegenwerking van de
Waalse partijen, die bij het ontwerp tot herziening van de
Grondwet honderd procent gelijk hebben gekregen, zal de rege-
ring nog zeer veel parten spelen. Ze zal ervoor zorgen dat er geen
bijzondere wetten kunnen komen.

Het enige dat ik daaraan kan toevoegen is dat Het Pallieterke
terzake gelijk heeft. Ik weet dat Het Pallieterke een satirisch blad is
dat in sommige middens met minachting wordt weggewuifd,
maar er staan zeer zinvolle dingen in.

De heer Hotyat treedt als voorzitter op

Het blad beschikt over een aantal politieke analisten die regel-
matig de nagel op de kop slaan. Deze week vinden we er een ar-
tikel in met de titel : «Vlaamse kadodders hollen eens te meer een
karoot achterna.» De vice-eerste minister laat zich inderdaad de
wortel van de bijzondere wet voorhouden, terwijl hij weet dat hij
de wortel nooit te pakken zal krijgen, omdat die aan een stok
hangt. De bijzondere meerderheid zal nooit worden bereikt. Het
is dramatisch om vast te stellen dat de geschiedenis zich perma-
nent herhaalt en dat zes miljoen Vlamingen worden opgeofferd
aan het belang van enkelingen.

Ik weet dat opiniepeilingen met de nodige omzichtigheid
moeten worden benaderd. Er is momenteel niemand van de libe-
rale familie aanwezig om mij daarin gelijk te geven. Opiniepei-
lingen zijn echter levensgevaarlijk voor diegenen die er
onvoorwaardelijk in geloven.

De heer Moens, ondervoorzitter, treedt als voorzitter op

De tendens in alle opiniepeilingen die de jongste maanden
werden gehouden, is dat een politieke aardverschuiving mogelijk
is. Ik wil me hierbij niet uitspreken over procenten. De meerder-
heid in de Senaat en de Kamer verbiedt het toekomstige Parlement
dat, rekening houdend met de opiniepeilingen, totaal verschillend
kan zijn samengesteld, zijn verantwoordelijkheid op zich te
nemen en de Staat te hervormen. Nochtans is dit de wens van een
meerderheid van de Vlaamse parlementsleden. De regering reikt
deze mensen niet het instrument aan om de opdracht die de kiezer
hen zal geven, te vervullen. Integendeel, de democratisch verkoze-
nen die na 13 juni zullen aantreden, worden betutteld met de
boertige lompheid die al jaren het uithangbord van Belgie¨ is. De
democratische meerderheid in het Vlaams Parlement kan de
boom in en wordt een dictaat opgelegd.

Zelfs buitenlandse politieke analysten hebben deze boertige
lompheid opgemerkt. Ik denk onder andere aan Die Welt en Der
Spiegel, die een artikel wijdden aan de pogingen van onze eerste
minister om een Europese positie te verwerven. Tot mijn grote
spijt is dit niet gelukt. De eerste minister had naar Europa moeten
gaan, zodat de Belgische regering anders kon worden samenge-
steld en wij hem kwijt waren. Wanneer iemand met zelfs een
geringe Vlaamse reflex de teugels in handen zou hebben, dan
hadden we misschien nog een kans gehad.

Ik verwijs ook nog naar een artikel van professor doctor
W.P. Blockmans, hoogleraar geschiedenis en hulpwetenschappen
aan de faculteit der letteren van de Rijksuniversiteit Leiden, in het
sociaal-wetenschappelijk magazine Facta. Het artikel gaat over
«de verloren legitimiteit van Belgie¨s politiek systeem». De lectuur
van dit artikel zou eigenlijk verplicht moeten zijn voor alle Bel-
gische regeringsleden, want de analyse van die verloren legitimi-
teit is haarscherp. Aangezien het volledig artikel te lang is, beperk
ik mij tot een citaat uit het besluit, waarin de auteur stelt dat niet
alleen de regering, maar ook de kiezers voor een deel schuldig zijn.
«De miljoenen sjoemelende burgers zijn als vragende partij net zo
schuldig aan de verloedering van de democratie als de politici. Ze
hebben geen politieke debatcultuur ontwikkeld, maar hun clie¨n-
tenrol aanvaard zolang de Staat nog iets te verdelen had. Nu die
echter al twintig jaar wegkwijnt onder de schuldenberg die voort-
vloeit uit de afkoopsommen van vroegere politieke deals» — in
het begin van het artikel verwijst hij naar deze deals — «neemt hij
niet langer genoegen met de arrogantie en de inefficie¨ntie van zijn
overheden. Politici hebben niet opgemerkt dat hun aanhang deer-
niswekkend slonk: voor de CVP van 60% in ’50 naar minder dan
30%. Niet het aantal parlementszetels maakte immers hun ree¨le
macht uit, maar hun greep op het staatsapparaat en op de zuilen.
Die werd alsmaar sterker. Deze geconsolideerde macht ontnam
hen het zicht op wat de bevolking beroerde. Hun politieke agenda
stond heel ver af van de bekommernissen van de burger».

Dit is een deel van de slotanalyse van professor Blockmans. In
de rest van het artikel reikt hij argumenten aan waaruit kan
worden besloten dat de Belgische staatsleiding elke legitimiteit
heeft verloren en dringend moet ingaan op de oproepen van het
Vlaams Parlement.

De regering levert een minimaal product af : een voorstel tot
Grondwetsherziening dat niets inhoudt en dat geen enkele Waal
kan storen. Terloops wordt opgemerkt dat er een en ander kan
worden geregeld met bijzondere wetten, waarvoor uiteraard geen
bijzondere meerderheden zijn. Het zal wel aan mij liggen dat ik
het technische karakter van deze redenering niet begrijp.

We zagen ons verplicht een maximaal eigen voorstel in te
dienen om tegemoet te komen aan de vragen van het Vlaams
Parlement. Gelukkig staan we niet helemaal alleen. In zijn amen-
dement op het ontwerp van de regering vraagt ook de heer Loones
dat de punten die door het Vlaams Parlement zijn aangestipt, aan
het ontwerp worden toegevoegd.

Uit ons eigen voorstel van verklaring tot herziening van de
Grondwet blijkt dat de volgende politieke generaties niet met de
betuttelingsdrang van deze regering mogen worden opgezadeld.
De gemeenschappen moeten over de grondwettelijke ruimte be-
schikken om soeverein over hun eigen lot te beslissen. Dit is een
logisch gevolg van artikel 1 van het Handvest van de Verenigde
Naties, dat luidt : «Elk recht op zelfbeschikking komt toe aan de
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volkeren.» Alle artikelen van de Belgische Grondwet moeten dus
voor herziening of afschaffing vatbaar worden verklaard. Indien
een van de volkeren van dit land in overeenstemming met de inter-
nationale volkenrechtelijke beginselen, meent dat het ogenblik is
gekomen om een eigen onafhankelijke staat op te richten, dan
mogen halfslachtige verklaringen van een voorbije generatie deze
beslissingen niet in de weg staan.

Het ligt dus voor de hand dat we ons verplicht voelen dit voor-
stel in te dienen. Hierbij zijn heel wat technische problemen gere-
zen. In het aan de agenda toegevoegde document 1325 stellen we
daarom voor, alle artikelen van de Grondwet te wijzigen.

Daarnaast vestig ik de aandacht op een voorstel dat reeds
enkele jaren geleden werd ingediend en dat nu deel uitmaakt van
de lijst van voorstellen tot herziening van de Grondwet. Het
betreft een voorstel van verklaring tot herziening van artikel 88
van de Grondwet, dat door ons werd ingediend naar aanleiding
van enkele incidenten. Ik zal deze incidenten in het kort opsom-
men.

Er was een incident met een medewerker van het Hof, die een
appartement huurde van een Brusselaar die in verband werd
gebracht met een zaak van pedofilie. Over die zaak werd nooit
meer iets vernomen.

Verder was er een incident met een nummerplaat, toegewezen
aan het Hof, die werd opgemerkt in de buurt van fuiven ingericht
door de beruchte Nihoul. Ook daarover werd nooit meer iets
gehoord.

In zijn boek Achter de maskerade gewaagt Manu Ruys van de
«wufte escapades van Albert en Paola». Toen ik daarover een
mondelinge vraag wilde stellen in de Senaat, wees de voorzitter
deze als onaanvaardbaar af.

Heel wat senatoren hebben wellicht het boek De kroon
ontbloot gelezen, waarin verteld wordt hoe leden van de konink-
lijke familie in aangeschoten toestand het paleis verlieten, terwijl
de rijkswachters van dienst deden of hun neus bloedde.

Aan deze reeks van incidenten moet ik nog de ontstellende
vaststelling toevoegen die door de Rwandacommissie werd
gemaakt. Zo mocht het hoofd van het Militair Huis van de
Koning de informatie waarover hij met betrekking tot de gebeur-
tenissen in Rwanda beschikte, niet aan de commissie meedelen,
omdat hij net zo onschendbaar zou zijn als de Koning zelf. Dat
alle medewerkers van de Koning en ook zijn hele hofhouding even
onschendbaar zouden zijn als de Koning zelf, lijkt mij toch wel
een bijzondere interpretatie van artikel 88 van de Grondwet. Ik
dacht dat de tijd van de beschermde hovelingen al lang vervlogen
was. Omdat enkele grondwetspecialisten aan dit artikel een der-
gelijke draagwijdte geven, hebben we voorgesteld het te herzien.

In de marge hiervan hebben we een gewoon wetsvoorstel inge-
diend dat ertoe strekt een commissie op te richten die de toepas-
sing van de grondwettelijke beginselen over de uitoefening van de
prerogatieven van de Koning omschrijft. Dit wetsvoorstel heeft
blijkbaar de weg naar de commissie voor de Institutionele Aange-
legenheden nog niet gevonden. We zagen ons verplicht deze tech-
nische omweg te volgen, omdat de grondwetspecialisten die ons
hadden verboden het hoofd van het Militaire Huis van de Koning
te ondervragen, hun verbod steunden op de besluiten van een ge-
lijknamige commissie die in 1949 de prerogatieve en de onschend-
baarheid van de Koning en van zijn hofhouding heeft vastgelegd.
We rekenen erop dat een dergelijke commissie vandaag een en
ander met dezelfde kracht kan rechtzetten.

Het Vlaams Blok stelt voor de verklaring tot herziening van de
Grondwet zo breed mogelijk te formuleren, want als er een herzie-
ning komt, mag de volgende politieke generatie, die na de verkie-
zingen zal aantreden; niet worden opgezadeld met onze betutte-
lingsdrang, maar moet ze de kans krijgen haar democratisch
verworven opdracht naar eigen inzichten en mogelijkheden in te
vullen. Verder stellen we voor om in elk geval artikel 88 van de
Grondwet voor herziening vatbaar te verklaren, zodat een einde
kan worden gemaakt aan de bevoorrechte positie van hovelingen.

De voorzitter. — Het woord is aan de heer Boutmans.

De heer Boutmans  (Agalev). — Mijnheer de voorzitter, de
Grondwet legt de grote lijnen vast van onze instellingen en waar-
borgt de rechten en vrijheden van onze burgers.

In de afgelopen jaren werd er dermate gesleuteld aan de
werking van deze instellingen, dat een rustpauze wellicht heilza-
mer is dan een nieuwe grootschalige hervorming. Op grond van
de evaluatie die door de senaatscommissie voor de Institutionele
Aangelegenheden werd gemaakt, kunnen er in de volgende
zittingsperiode wellicht een aantal correcties worden aangebracht
of misschien zelfs voorstellen voor een echte hervorming in de
daaropvolgende zittingsperiode worden geformuleerd. Onmid-
dellijk tot nieuwe hervormingen overgaan lijkt ons echter niet
opportuun.

We hadden wel kunnen instemmen met een overdracht van de
bevoegdheden inzake de gemeente- en provinciewet. Dit lijkt ons
meer coherent met het huidige systeem, maar blijkbaar bestaat
daarover geen consensus. Ik heb geluisterd naar de institutionele
gymnastiek die collega Caluwé voorstelt, maar koester daar toch
grote twijfels over.

Wat het onderdeel rechten en vrijheden betreft, hebben we een
reeks voorstellen gedaan waarvan we een deel terugvinden in het
ontwerp. Ook daarop hebben we een aantal amendementen inge-
diend.

In de tekst die door de commissie werd aangenomen, lezen we
dat het de bedoeling is artikel 150 opnieuw te wijzigen. Ik wil er de
aandacht op vestigen dat tijdens de huidige regeerperiode arti-
kel 150 reeds werd gewijzigd en dat het niet de bedoeling was om
de toewijzing van persdelicten aan het Hof van Assisen, opnieuw
in te perken. De voorgestelde wijziging heeft enkel betrekking op
de mogelijkheid om de maatregel tot andere media dan de ge-
schreven pers uit te breiden. In die zin kunnen we hiermee
akkoord gaan.

We hebben voorgesteld een bijkomende bepaling aan titel II
van de Grondwet toe te voegen die elke onmenselijke of mensont-
erende behandeling en het recht op de eerbiediging van de fysieke,
psychische en seksuele integriteit waarborgt. In het ontwerp van
de regering geldt dit enkel voor minderjarigen, maar dit moet
evengoed worden gewaarborgd voor meerderjarigen. We stellen
ook het recht voor op bescherming tegen racisme, xenofobie en
seksisme, het recht alle gegevens te kennen in verband met zijn
biologische oorsprong en het recht geen experiment of afname
van medische aard te ondergaan. De Zwitserse grondwet is op dit
vlak een voorbeeld. In het licht van de biotechnische ontwikkelin-
gen loopt de mens het risico ieder spoor naar zijn verleden en af-
stamming te verliezen. Dit is een gevaarlijke tendens. We vinden
dat dit een grondwettelijk principe moet zijn.

We wensen eveneens de herziening van artikel 8 van de
Grondwet toe te voegen om de discriminatie tussen Europese en
niet-Europese burgers onmogelijk te maken. Het compromis dat
daarover werd uitgewerkt in de huidige zittingsperiode is niet
bevredigend.

Een brede beweging vraagt de mogelijkheid om op alle niveaus
van bevoegdheid het beslissende referendum in te voeren en dit in
de Grondwet in te schrijven. Blijbaar kwam hierover geen consen-
sus tot stand binnen de regering. Het referendum lost misschien
niet alles op, maar het is belangrijk dat de discussie hierover
wordt geopend. Ik hoop dat onze amenderingen zullen worden
aangenomen.

Ten slotte is het belangrijk dat de financiering van erediensten
en de niet-confessionele levensbeschouwingen die op het ogenblik
door artikel 181 van de Grondwet wordt geregeld op basis van
een negentiende-eeuws compromis, opnieuw wordt bekeken. Er
circuleren ideee¨n over een levensbeschouwelijke belasting waar-
bij ieder een keuze maakt, maar nog andere ideee¨n doen de ronde.
Op het einde van de twintigste eeuw wordt het tijd dit artikel te
moderniseren. Een nieuwe Grondwet bedoeld voor de eenentwin-
tigste eeuw, kan moeilijk op een compromis van 1830 worden
gebaseerd.

M. le président. — La parole est à Mme Willame.

Mme Willame-Boonen (PSC). — Monsieur le président, je
souhaite vous faire part des grandes satisfactions que j’éprouve
par rapport à la déclaration de révision de la Constitution soumis
à notre examen, mais aussi de quelques regrets.
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Tout d’abord, une grande satisfaction face à la sagesse qui a
prévalu et qui a consisté à ne faire figurer dans la déclaration
aucun article à connotation communautaire. Je partage tout à fait
l’avis de ceux qui accordent leur confiance à nos institutions et
souhaitent que tout soit mis en œuvre pour les faire fonctionner au
mieux.

Une grande satisfaction aussi car le texte du gouvernement va
dans le sens des conclusions contenues dans le rapport du Comité
d’avis du Sénat sur l’égalité des chances entre hommes et femmes,
en ce qu’il entend insérer un article nouveau relatif au droit à
l’égalité des hommes et des femmes.

Grande satisfaction donc, mais aussi quelques regrets.

Un premier regret concerne le référendum auquel le PSC était
fort attaché et qu’il ne sera pas possible d’introduire lors de la
prochaine révision de la Constitution.

Un deuxième regret s’attache à la procédure d’assentiment des
traités internationaux. J’avais, à ce sujet, déposé une proposition
de déclaration de révision de l’article 167, paragraphes 2 et 3, de la
Constitution. Son objet était de mettre au point une procédure
simplifiée d’assentiment aux traités internationaux par
l’introduction, dans certains cas bien déterminés, d’une procédure
d’assentiment implicite. Je persiste à croire qu’il y avait là matière
à améliorer notre système. C’est pourquoi je déplore que
l’article 167, paragraphes 2 et 3, ne figure pas dans la déclaration.

Toutefois, nonobstant ces quelques regrets, je suis très heureuse
du large consensus que reflète la déclaration dont nous discutons
et que mon groupe votera positivement.

De voorzitter. — Dames en heren, ik vestig er uw aandacht op
dat we het voorstel van verklaring tot herziening van de
Grondwet van de heer Verreycken moeten beschouwen als een
amendement ingediend na bespreking in de commissie.

Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken  (Vl. Bl.). — Mijnheer de voorzitter, dit
voorstel is geen amendement. Het is een afzonderlijk voorstel dat
niet als amendement kan worden behandeld. Gisteren werd het
trouwens aan de agenda van de plenaire vergadering toegevoegd
als een afzonderlijk voorstel dat bij toepassing van het Reglement
rechtstreeks aan de plenaire vergadering wordt voorgelegd en niet
naar de commissie wordt verwezen. Het voorstel werd niet als
amendement behandeld en kan nu ook niet als dusdanig worden
beschouwd. Ik ben dan ook de mening toegedaan dat de term
«amendement» verkeerd gekozen is.

De voorzitter. — Het is inderdaad zo dat het voorstel niet werd
behandeld zoals het hoort. Teneinde de vormvereisten na te leven,
stel ik voor dat het voorstel van de heer Verreycken aan de
plenaire vergadering wordt voorgelegd alsof het voorstel in de
commissie werd ingediend en alsof de commissie geoordeeld heeft
dat de onderdelen ervan amendementen worden.

Het woord is aan de heer Verreycken.

De heer Verreycken  (Vl. Bl.). — Mijnheer de voorzitter, de
commissie beslist alleen of een voorstel wordt aanvaard of
verworpen, maar niet of het al dan niet een amendement wordt. Ik
herhaal dat de term «amendement» verkeerd is gekozen. Het gaat
om een volwaardig voorstel. Er is geen sprake van een amende-
ring van het ontwerp van de regering.

De voorzitter. — In elk geval komt dat op hetzelfde neer. Proce-
dureel gezien zouden de onderdelen van het voorstel amendemen-
ten moeten zijn, maar als de heer Verreycken de term «voorstel»
verkiest, zullen we hierover niet verder redetwisten. De verschil-
lende onderdelen van het voorstel zullen afzonderlijk worden
voorgelegd. Ik veronderstel evenwel dat de heer Verreycken het
ermee eens is dat ik de tekst niet helemaal voorlees.

Aangezien nog meer amendementen werden ingediend, stel ik
voor de vergadering even te schorsen. (Instemming.)

De vergadering is geschorst.
La séance est suspendue.
—  De vergadering wordt geschorst om 10.20 uur.
La séance est suspendue à 10 h 20.
Ze wordt hervat om 10.55 uur.
Elle est reprise à 10 h 55.

De voorzitter. — De vergadering is hervat.
La séance est reprise.
We hervatten de bespreking van het ontwerp en de voorstellen

van verklaring tot herziening van de Grondwet.
Nous reprenons la discussion du projet et des propositions de

révision de la Constitution.
Het woord is aan de heer Loones.

De heer Loones  (VU). — Mijnheer de voorzitter, voor ons is
het eerste artikel natuurlijk een cruciaal artikel, omdat we met ons
globaal amendementenpakket een voorstel hernemen dat we
hadden ingediend en dat onze confederale visie op het toekom-
stige Belgie¨ weerspiegelt. Over deze globale visie zal ik nu een
algemene uiteenzetting houden alhoewel ik dat ook bij artikel 195
had kunnen doen, want dat is eigenlijk het enige artikel dat nog
een uitweg biedt uit de blokkering waarin we nu zijn terecht geko-
men.

Ik heb eens nagekeken welk debat er in april 1995 werd
gevoerd, toen we net een zeer belangrijke ronde in de Staatsher-
vorming achter de rug hadden. Op dat ogenblik had men eigenlijk
kunnen oordelen dat men voor een tijdje gerust zou zijn. Ook toen
was dit niet het geval. We herinneren ons zeer goed dat er een zeer
uitgebreide lijst van mogelijk te herziene artikelen was. Naar
gelang van hun eigen programma gingen de partijen soms nog
verder. We maakten toen deel uit van de constitutionele meerder-
heid bij de Sint-Michielsakkoorden. We deden dat uit overtuiging
en beschouwden onszelf trouwens als initiatiefnemer. Toen
zegden we reeds dat dit slechts één stap was en gaven we aan wat
volgens ons de belangrijkste volgende stappen waren.

Dat was in de eerste plaats de uitvoering van het nieuwe arti-
kel 35, dat de exclusieve bevoegdheden van de federale Staat moet
definiëren en het echte gewicht moet leggen bij de deelstaten.
Eigenlijk gaat het daarbij dus om de uitwerking van een confede-
ratie.

Ten tweede hechtten we toen ook reeds veel belang aan alles
wat te maken heeft met een goed bestuur van de federatie. Daartoe
zijn toen inderdaad een aantal artikelen voor herziening vatbaar
verklaard.

Ten derde was er uiteraard de vraag naar verdere overheveling
van bevoegdheden om te komen tot homogene bevoegdheids-
pakketten. We hebben toen niet alles bereiken nu, vier jaar later,
merken we dat de situatie nog is verslechterd. We worden gecon-
fronteerd met een blokkering, met een totale onwil tot verdere
dialoog en evolutie.

Ik zal daarover nu niet verder uitweiden, maar het spreekt
vanzelf dat dit een totaal onrealistische houding is. Door alles te
blokkeren, zal men de evolutie niet tegenhouden. Sinds 1995 zijn
de Vlaamse standpunten verstrakt, niet alleen in de partijen, maar
ook in de publieke opinie. Met het goedkeuren van zijn resolutie
over onmiddellijk te realiseren punten is ook het Vlaamse Parle-
ment zeer ver gegaan. We weten dus dat de blokkering van 1999
de zaken niet zal stopzetten.

Om het eens niet met mijn eigen woorden en die van onze partij
te zeggen, verwijs ik naar het opiniestuk van Dirk Achten in De
Standaard van 21 april. Ik citeer : «De absolute weigering van de
Franstalige partijen is op termijn vanzelfsprekend onhoudbaar. In
een situatie waarin niet wordt gepraat, stapelen de frustraties zich
op, wordt het samenwerken alleen maar moeilijker. Voor mensen
die, althans naar eigen zeggen, willen aantonen dat het Belgische
model een hoge mate van perfectie benadert, is dat een eigenaar-
dige opstelling. Hoelang willen we hiermee nog doorgaan? De
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toekomst van het land staat of valt natuurlijk niet met de discussie
of dit of dat artikel van de Grondwet mag worden veranderd,
maar het wordt stilaan duidelijk dat het eindeloze geruzie steeds
minder nuttigheidsgehalte vertoont, zeker in het nieuwe Europa.»

Dirk Achten besluit : «De weigering te praten over de organisa-
tie van de federale Staat plaatst meteen de vraag naar de zin van
die staat op de agenda en dat is toch precies wat de Franstalige
politici willen vermijden.»

Tot zover de woorden van één van onze belangrijkste opinie-
makers.

Een tweede getuigenis komt uit het bedrijfsleven. Ik verwijs
naar het blad Snelbericht van 11 februari 1999 van het Vlaams
Economisch Verbond met als titel «Staatshervorming draait in
essentie rond een beter bestuur voor heel het land». Volgens het
artikel is het ondenkbaar dat Wallonie¨ geen vragende partij is.
Het artikel besluit, bijna even dreigend, als volgt. «De afwijzende
houding van Wallonie¨ leidt er enkel toe dat de reeds diepe vertrou-
wenskloof tussen de twee gemeenschappen in dit land stilaan
onoverbrugbaar wordt; vertrouwen wordt nochtans de nood-
zakelijke voedingsbodem voor solidariteit. Stelt Wallonie¨ dan zelf
de solidariteit in vraag?» Dit zijn geen geschriften van commu-
nautaire scherpslijpers, maar opinies van een van de belangrijkste
Vlaamse kranten en van het Vlaams bedrijfsleven.

Ik wens trouwens nog een derde getuigenis uit progressieve
hoek aan te halen. Van professor Ludo Abicht kan zeker niet
worden gezegd dat hij ultranationalistisch is, maar ook zijn stand-
punt is : «Geen solidariteit zonder soevereiniteit.»

Daar staan we echter ver van af. Ik vraag dan ook met aandrang
aan onze Franstalige landgenoten af te stappen van het separa-
tisme van de gedachten. De Senaat, de ontmoetingsplaats van de
gemeenschappen, is hiervoor het forum bij uitstek. Het verheugt
mij trouwens dat hier toch één eminente Franstalige senator,
namelijk de heer Desmedt, aanwezig is.

We stellen een confederale visie voor met een aantal hoofdbe-
kommernissen.

In de eerste plaats willen we een eigen Vlaamse fiscaliteit. Op
het ogenblik komt slechts 9 % van de Vlaamse middelen voort uit
eigen belastingen. Hiermee verweven is de wens om komaf te
maken met onrechtvaardige transfers, waar dan de bereidwil-
ligheid tegenover staat om tot een redelijke, doorzichtige en objec-
tieve solidariteit te komen.

Een tweede hoofdbekommernis betreft de coherente be-
voegdheden. Te veel Vlaamse maatregelen blijven zonder gevolg
omdat de Belgische overheid belangrijke delen van de oplossing in
handen heeft, bijvoorbeeld wetenschapsbeleid, buitenlandse
handel, statistiek, ontwikkelingssamenwerking, economie en
energie, landbouw, tuinbouw, visserij, communicatiebeleid,
verkeersbeleid en vooral ook justitie en sociale zekerheid.

Een derde belangrijk punt is de erkenning als volwaardige deel-
staat. Het gaat hier over het principe van de niet-inmenging in
elkaars bevoegdheden en territorium, initiatieven van de Franse
Gemeenschap in de Vlaamse rand en de faciliteiten, het meebeslis-
sen over Grondwetswijzigingen, de volle bevoegdheid inzake
kieswet en andere institutionele wetgevingen en de internationale
vertegenwoordiging, onder meer, maar niet alleen bij de Europese
Unie.

Een vierde belangrijk punt is Brussel. Tegenover de garanties
die de meerderheid van 60 % Vlamingen op het federale vlak
biedt aan de minderheid van 40 % Franstaligen, staan te weinig
Vlaamse garanties in de hoofdstad Brussel. Deze ruime verklaring
moet de mogelijkheid scheppen om een confederatie tussen
Vlaanderen en Franstalig Belgie¨ tot stand te brengen. Een derge-
lijke confederatie veronderstelt een akkoord tussen Vlamingen en
Franstalige Belgen over de bevoegdheden die aan de confederatie
worden toegewezen, over de hoofdstad Brussel en over de weder-
zijdse solidariteit.

Het tweede deel van onze voorstellen beoogt een radicale
democratisering van de instellingen om zo een antwoord te geven
op de nieuwe maatschappelijke vraagstukken. Deze democrati-
sering dient te verlopen volgens vier lijnen: garanties voor een
toegankelijke, correcte en democratische administratie, een
economie voor de mens, een rechtvaardig gerecht en een

doorzichtige politiek. De voorgestelde grondwettelijke veranke-
ring heeft betrekking op het inschrijven van de rechten van het
kind en van de paritaire democratie, het inschrijven van het
onmiddellijk stemrecht bij gemeenteraadsverkiezingen voor alle
niet-Belgen, een andere verhouding tussen regering en Parlement
met een machtig Parlement en een rechtstreeks verkozen rege-
ringscoalitie, de afschaffing van de staatkundige rol van de
monarchie, het voorzitterschap van het Parlement voor een lid
van de oppositie, de versterking van het individuele parle-
mentslid, de evocatie van uitvoeringsbesluiten, het onwettig
maken van het gebruik van volmachten, de beperking van de duur
van het ministerambt, de wijziging van het terugkeermechanisme
voor ministers en de invoering van volksvoorstellen en beslissende
volksraadplegingen.

Inzake het gerecht is onze prioriteit een grotere toegankelijk-
heid tot het gerecht. Belangrijk hiervoor is dat we komen tot een
rechtbank per arrondissement, die bevoegd is om in eerste aanleg
over alle geschillen te oordelen.

We vragen een mandaat voor het Parlement om te onderhande-
len over verdragen.

Het geheel van dit voorstel moet de juridische aanzet worden
om al deze vernieuwende ideee¨n in ons staatsbestel te introduce-
ren en ze in de Grondwet te verankeren. Het sluitstuk daarvan is
artikel 195 dat de procedure voor de Grondwetherziening
vastlegt. Ik herinner er aan dat de Senaat in april 1995 het amen-
dement heeft aanvaard dat ertoe strekte een Grondwetswijziging
mogelijk te maken zonder een voorafgaandelijke ontbinding van
de Kamers. Jammer genoeg is dit nooit realiteit geworden omdat
de Kamer van volksvertegenwoordigers dit niet goedkeurde. De
Senaat had dit wel gedaan omdat hij op die manier hulde wilde
brengen aan de belangrijke bijdrage van minister van Staat Hugo
Schiltz, die herhaaldelijk had gewezen op het pervers karakter van
de bestaande procedure voor de Grondwetsherziening.

Vandaag worden we daarmee opnieuw geconfronteerd. Dat is
uitermate jammer aangezien het in Belgie¨ met zijn veelheid aan
partijen zonder democratische verantwoording in het andere
landsgedeelte, met de verschillende meerderheden en met de
fundamentele meningsverschillen over zowat alle maatschappe-
lijke vraagstukken, zo al moeilijk genoeg is om tot beslissingen te
komen. Als daar bovenop nog een moeilijke procedure komt voor
de herziening van de Grondwet, die toch het fundament uitmaakt
van ons staatsbestel, dan wordt het geheel totaal onwerkzaam.
We dringen er bijgevolg sterk op aan dat de Senaat het amende-
ment bij artikel 195 goedkeurt.

Toch maken we ons geen illusies. De regering ligt nu eenmaal
gebonden aan het veto van de Franstalige partijen en laat bijge-
volg niet toe dat er amendementen worden goedgekeurd. Dehaene
heeft gewikt en geschikt en bijgevolg komt er geen Grondwets-
herziening. Toch hebben we nog een grote troost : naar de woor-
den van de regering en van de eerste minister zelf zijn de politieke
wil en de politieke consensus veel belangrijker dan de Grondwet.
Wij zullen die dus niet nodig hebben om de beoogde hervormin-
gen te realiseren. Ik weet niet hoe de rechters daarop zullen reage-
ren, maar de Volksunie-fractie is het alleszins grondig eens met
het uitgangspunt dat geen enkele wet of zelfs Grondwet in de weg
kan staan van de overtuiging van een volk. Met die overtuiging zal
de Volksunie, die de politieke emanatie is van de Vlaamse bewe-
ging, haar ideee¨n inzake een democratisch nationalisme in de
toekomst blijven verdedigen.

M. le président. — La parole est à M. Foret.

M. Foret  (PRL-FDF). — Monsieur le président, je suis heureux
d’avoir l’occasion, avant la cloˆture de cette discussion, d’exprimer
le sentiment des membres de mon groupe à propos de cette très
importante question de la révision de la Constitution.

J’aurais souhaité intervenir plus toˆt dans ce débat, mais j’arrive
de Namur où j’ai participé aux travaux du Parlement wallon qui
était convoqué pour traiter également de questions très importan-
tes. Même en me dépêchant, je n’ai pu arriver que voici quelques
instants.

Le vote de la déclaration de révision de la Constitution consti-
tuera, pour le Sénat, le dernier acte de l’actuelle législature.
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En ce qui me concerne, je me réjouis de la modération qui a
présidé à l’élaboration d’une liste des articles à réviser au lende-
main des prochaines élections.

Semblable élaboration est un exercice à la fois difficile et impor-
tant.

Important, parce que modifier les règles de la Charte fonda-
mentale est un acte essentiel de la vie politique d’un E´ tat; à ce
point que, chez nous, le constituant de 1830 a entendu que sembla-
ble modification s’opère en totale transparence. Au moment de
l’élection, le citoyen doit donc connaiˆtre exactement les modifica-
tions que les chambres futures seront éventuellement amenées à
pratiquer dans la loi fondamentale. Les implications du vote sont
ainsi très clairement définies en matière constitutionnelle.

Difficile, le débat l’est également, surtout dans le contexte parti-
culier d’un pays comme le noˆtre, périodiquement secoué par des
crises ou des tensions communautaires. A´  mon sens, la sagesse
dictait de ne pas s’engager dans de nouvelles et interminables
discussions intitutionnelles qui n’intéressent pas au premier chef
une population davantage préoccupée par le choˆmage et angois-
sée face à l’avenir incertain qui se dessine. Je rends donc hommage
à cet esprit de modération que l’on retrouve dans les textes propo-
sés.

En dehors des thèmes communautaires, il reste d’ailleurs suffi-
sament d’espace pour que l’imagination constitutionnelle trouve
à s’appliquer en concevant de nouvelles règles plus propices à la
réalisation d’une démocratie plus moderne, plus efficace et plus
citoyenne en même temps.

Dès 1993, les libéraux avaient dénoncé un certain nombre de
mécanismes institutionnels mis en place qui, selon eux, devraient
être source de lourdeurs ou de difficultés de fonctionnement.
Notre but n’était nullement de jouer les oiseaux de mauvais
augure. Nous avons d’ailleurs, je pense, suffisament démontré au
cours de cette législature que, si les mécanismes mis en place en
1993 n’étaient pas ceux que nous appelions de nos vœux, nous
entendions néanmoins inscrire nos actions et nos initiatives
d’opposition dans un cadre strictement légaliste.

Cela étant, force est de reconnaiˆtre que les années écoulées
depuis la dernière révision constitutionnelle et la mise en œuvre
des Accords de la Saint-Michel ont montré la justesse de certaines
critiques libérales formulés à l’époque. Si le moment actuel n’était
pas opportun pour rouvrir un chantier communautaire, à
l’avenir, la réflexion devra être poursuivie pour corriger des
erreurs que l’on aurait pas commises si l’on nous avait écoutés en
1993.

Je pourrais abondamment vous parler, et mon collègue Istasse
également, du roˆle difficile et ingrat des sénateurs de commu-
nauté, constamment pris à hue et à dia entre les institutions dans
lesquelles ils doivent siéger et qui souffrent parfois du peu de
considération dont celles-ci font preuve vis-à-vis de ceux qui les
représentent ailleurs. Ce n’est, fort heuresement, pas le cas ce
matin puisque vous m’avez effectivement permis d’exercer ma
mission dans deux des trois assemblées dans lesquelles je siège.

Quittons cependant le domaine institutionnel et rappelons que
la législature qui s’achève fut marquée par un important mouve-
ment de renouveau citoyen. C’est cette aspiration vers davantage
de proximité et de participation qui présida à d’importantes réfor-
mes législatives auxquelles nous avons procédé; je pense notam-
ment aux textes issus des Assises de la démocratie ou à la moderni-
sation de notre appareil judiciaire et policier. Ce mouvement
devrait impérativement être traduit dans la déclaration de révi-
sion constitutionnelle et il l’est effectivement mais, je le regrette,
de manière trop partielle.

Le PRL-FDF regrette ainsi que l’on n’ait pas voulu débattre dès
maintenant d’un certain nombre d’idées ayant pour but de
rapprocher le citoyen de la gestion de la chose publique, et je pense
ici essentiellement à l’introduction du référendum et à l’extension
des compétences de la Cour d’arbitrage.

En conclusion, le groupe PRL-FDF approuve le projet de décla-
ration de révision proposée à notre vote en insistant sur la mesure
et la pondération dont la déclaration est imprégnée et en s’en
rejouissant. Ce vote positif ne nous empêche cependant pas de

déplorer également la timidité dont elle fait preuve en ce qui
concerne la participation citoyenne à la vie de la cité, qui doit
prendre de nouvelles dimensions et se renforcer encore.

De voorzitter. — Daar niemand meer het woord vraagt, is de
bespreking gesloten.

Plus personne ne demandant la parole, la discussion est close.
Le projet de déclaration de révision de la Constitution est ainsi

libellé :

Les Chambres déclarent qu’il y a lieu à révision:
— du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer des disposi-

tions nouvelles permettant d’assurer la protection des droits et
libertés garantis par la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales;

— du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article
nouveau relatif à un service public de radiodiffusion et télédiffu-
sion;

— du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer des disposi-
tions nouvelles permettant d’assurer la protection des droits de
l’enfant à l’intégrité morale, physique, mentale et sexuelle;

— du titre II de la Constitution, en vue d’y insérer un article
nouveau relatif au droit des femmes et des hommes à l’égalité;

— de l’article 10, alinéa 2, deuxième membre de phrase, de la
Constitution;

— de l’article 23 de la Constitution, en vue d’y ajouter un
alinéa concernant le droit du citoyen à un service minimal en
matière de poste, de communications et de mobilité;

— de l’article 25 de la Constitution, en vue d’y ajouter un
alinéa permettant d’élargir les garanties de la presse aux autres
moyens d’information;

— de l’article 28 de la Constitution;
— de l’article 29 de la Constitution;
— de l’article 110 de la Constitution;
— de l’article 111 de la Constitution;
— de l’article 147, alinéa 2, de la Constitution, en vue de

supprimer les mots «sauf le jugement des ministres et des
membres des gouvernements de communauté et de région»;

— de l’article 148, alinéa 2, de la Constitution;
— de l’article 149 de la Constitution;
— de l’article 150 de la Constitution;
— de l’article 152, alinéas 2 et 3, de la Constitution;
— de l’article 157 de la Constitution;
— de l’article 184 de la Constitution;
— du titre IX de la Constitution, en vue d’abroger la disposi-

tion II;
— du titre IX de la Constitution, en vue d’abroger la disposi-

tion IV;
— du titre IX de la Constitution, en vue d’abroger la disposi-

tion V;
— du titre IX de la Constitution, en vue d’abroger la disposi-

tion VI, § 1er, 2, 4 et 5.

De Kamers verklaren dat er reden bestaat tot herziening:
— van titel II van de Grondwet, om nieuwe bepalingen in te

voegen die de bescherming moeten verzekeren van de rechten en
vrijheden gewaarborgd door het Verdrag tot bescherming van de
rechten van de mens en de fundamentele vrijheden;

— van titel II van de Grondwet, om een nieuw artikel in te
voegen betreffende een openbare omroepdienst;

— van titel II van de Grondwet, om nieuwe bepalingen in te
voegen die de bescherming van de rechten van het kind op morele,
lichamelijke, geestelijke en seksuele integriteit verzekeren;

— van titel II van de Grondwet, om een nieuw artikel in te
voegen betreffende het recht op gelijkheid van vrouwen en
mannen;
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— van artikel 10, tweede lid, tweede zinsdeel, van de
Grondwet;

— van artikel 23 van de Grondwet, om een lid toe te voegen
betreffende het recht van de burger op een minimale dienstver-
lening inzake post, communicatie en mobiliteit;

— van artikel 25 van de Grondwet, om een lid toe te voegen
teneinde de waarborgen van de drukpers uit te breiden tot de
andere informatiemiddelen;

— van artikel 28 van de Grondwet;

— van artikel 29 van de Grondwet;

— van artikel 110 van de Grondwet;

— van artikel 111 van de Grondwet;

— van artikel 147, tweede lid, van de Grondwet, om de woor-
den «behalve bij het berechten van ministers en leden van de
gemeenschaps- en gewestregeringen» op te heffen;

— van artikel 148, tweede lid, van de Grondwet;

— van artikel 149 van de Grondwet;

— van artikel 150 van de Grondwet;

— van artikel 152, tweede en derde lid, van de Grondwet;

— van artikel 157 van de Grondwet;

— van artikel 184 van de Grondwet;

— van titel IX van de Grondwet, om bepaling II op te heffen;

— van titel IX van de Grondwet, om bepaling IV op te heffen;

— van titel IX van de Grondwet, om bepaling V op te heffen;

— van titel IX van de Grondwet, om bepaling VI, § 1, 2, 4 en 5
op te heffen.

De heer Loones c.s. heeft amendementen die ertoe strekken in
de tekst van de voor herziening voorgelegde bepalingen, in te
voegen wat volgt :

«— het opschrift (amendement nr. 8);

— artikel 1 (amendement nr. 9);

— artikel 2 (amendement nr. 10);

— artikel 3 (amendement nr. 11);

— artikel 4 (amendement nr. 12);

— artikel 5 (amendement nr. 13);

— titel II om een artikel in te voegen betreffende de afschaffing
van de doodstraf (amendement nr. 14);

— artikel 8 (amendement nr. 15);

— artikel 11 (amendement nr. 16);

— artikel 21 (amendement nr. 17);

— artikel 25 (amendement nr. 18);

— artikel 30 (amendement nr. 19);

— artikel 32 (amendement nr. 20);

— titel III om een artikel in te voegen betreffende een redelijke
verhouding tussen mannen en vrouwen bij de deelneming aan de
politieke besluitvorming (amendement nr. 21);

— titel III om een artikel in te voegen betreffende de garantie
van een toegankelijke, correcte en democratische administratie
(amendement nr. 22);

— titel III om een artikel in te voegen betreffende de toeken-
ning aan het Parlement van een evocatierecht op uitvoerings-
besluiten (amendement nr. 23);

— titel III om een artikel in te voegen betreffende een
beperking van de duur van een ministerambt (amendement
nr. 24);

— artikel 35 (amendement nr. 25);

— artikel 36 (amendement nr. 26);

— artikel 37 (amendement nr. 27);

— artikel 38 (amendement nr. 28);

— artikel 39 (amendement nr. 29);

— artikel 40 (amendement nr. 30);

— artikel 41 (amendement nr. 31);

— artikel 44 (amendement nr. 32);

— artikel 45 (amendement nr. 33);

— artikel 46 (amendement nr. 34);
— artikel 50 (amendement nr. 35);
— artikel 52 (amendement nr. 36);
— artikel 56 (amendement nr. 37);
— artikel 57 (amendement nr. 38);
— artikel 59 (amendement nr. 39);
— artikel 62 (amendement nr. 40);
— artikel 63 (amendement nr. 41);
— artikel 68 (amendement nr. 42);
— artikel 72 (amendement nr. 43);
— artikel 96 (amendement nr. 44);
— artikel 103 (amendement nr. 45);
— artikel 104 (amendement nr. 46);
— artikel 105 (amendement nr. 47);
— artikel 113 (amendement nr. 48);
— artikel 125 (amendement nr. 49);
— artikel 130 (amendement nr. 50);
— artikel 132 (amendement nr. 51);
— artikel 135 (amendement nr. 52);
— artikel 142 (amendement nr. 53);
— artikel 147 (amendement nr. 54);
— artikel 148 (amendement nr. 55);
— artikel 158 (amendement nr. 56);
— artikel 160 (amendement nr. 57);
— artikel 162 (amendement nr. 58);
— artikel 166 (amendement nr. 59);
— artikel 167 (amendement nr. 60);
— artikel 170 (amendement nr. 61);
— artikel 175 (amendement nr. 62);
— artikel 180 (amendement nr. 63);
— artikel 195 (amendement nr. 64).»
«— l’intitulé (amendement no 8);
— l’article 1er (amendement no 9);
— l’article 2 (amendement no 10);
— l’article 3 (amendement no 11);
— l’article 4 (amendement no 12);
— l’article 5 (amendement no 13);
— le titre II, en vue d’y insérer un article relatif à l’abolition de

la peine de mort (amendement no 14);
— l’article 8 (amendement no 15);
— l’article 11 (amendement no 16);
— l’article 21 (amendement no 17);
— l’article 25 (amendement no 18);
— l’article 30 (amendement no 19);
— l’article 32 (amendement no 20);
— le titre III, en vue d’y insérer un article relatif à la présence

d’une proportion raisonnable d’hommes et de femmes dans le
processus de décision politique (amendement no 21);

— le titre III, en vue d’y insérer un article garantissant une
administration accessible, correcte et démocratique (amendement
no 22);

— le titre III, en vue d’y insérer un article accordant au Parle-
ment le droit d’évoquer des arrêtés d’exécution (amendement
no 23);

— le titre III, en vue d’y insérer un article relatif à la réduction
de la durée des fonctions ministérielles (amendement no 24);

— l’article 35 (amendement no 25);
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— l’article 36 (amendement no 26);

— l’article 37 (amendement no 27);

— l’article 38 (amendement no 28);

— l’article 39 (amendement no 29);

— l’article 40 (amendement no 30);

— l’article 41 (amendement no 31);

— l’article 44 (amendement no 32);

— l’article 45 (amendement no 33);

— l’article 46 (amendement no 34);

— l’article 50 (amendement no 35);

— l’article 52 (amendement no 36);

— l’article 56 (amendement no 37);

— l’article 57 (amendement no 38);

— l’article 59 (amendement no 39);

— l’article 62 (amendement no 40);

— l’article 63 (amendement no 41);

— l’article 68 (amendement no 42);

— l’article 72 (amendement no 43);

— l’article 96 (amendement no 44);

— l’article 103 (amendement no 45);

— l’article 104 (amendement no 46);

— l’article 105 (amendement no 47);

— l’article 113 (amendement no 48);

— l’article 125 (amendement no 49);

— l’article 130 (amendement no 50);

— l’article 132 (amendement no 51);

— l’article 135 (amendement no 52);

— l’article 142 (amendement no 53);

— l’article 147 (amendement no 54);

— l’article 148 (amendement no 55);

— l’article 158 (amendement no 56);

— l’article 160 (amendement no 57);

— l’article 162 (amendement no 58);

— l’article 166 (amendement no 59);

— l’article 167 (amendement no 60);

— l’article 170 (amendement no 61);

— l’article 175 (amendement no 62);

— l’article 180 (amendement no 63);

— l’article 195 (amendement no 64).»

De heren Boutmans en Daras hebben amendementen ingediend
die ertoe strekken in de tekst van de voor herziening voorgelegde
bepalingen, in te voegen wat volgt :

«— titel II van de Grondwet, teneinde daarin nieuwe bepalin-
gen in te voegen die elke onmenselijke of mensonterende behande-
ling bannen en het recht op de eerbiediging van de fysieke,
psychische en seksuele integriteit waarborgen, met name via het
recht op bescherming tegen racisme, xenofobie en seksisme, het
recht alle gegevens te kennen in verband met zijn biologische oor-
sprong en het recht geen experiment of afname van medische aard
te ondergaan (amendement nr. 1);

— artikel 8 van de Grondwet teneinde elke discriminatie
tussen Europeanen en niet-Europeanen af te schaffen (amende-
ment nr. 2);

— titel III van de Grondwet, teneinde daarin nieuwe bepalin-
gen in te voegen met betrekking tot het referendum (amendement
nr. 3);

— artikel 34 van de Grondwet teneinde daarin nieuwe bepa-
lingen in te voegen betreffende het referendum met het oog op de
goedkeuring van de internationale verdragen die een soevereini-
teitsoverdracht inhouden (amendement nr. 4);

— artikel 39bis van de Grondwet teneinde de organisatie van
referendums op gewestelijk vlak mogelijk te maken (amendement
nr. 5);

— artikel 41, vijfde lid, van de Grondwet teneinde de organisa-
tie van referendums op provinciaal en gemeentelijk vlak mogelijk
te maken (amendement nr. 6);

— artikel 181 van de Grondwet teneinde de financiering van
de erediensten en van de niet-confessionele levensbeschouwingen
aan te passen aan de veranderende mentaliteit (amendement
nr. 7).

«— titre II de la Constitution, en vue d’y insérer des disposi-
tions nouvelles bannissant tout traitement inhumain ou dégra-
dant et garantissant le droit au respect de l’intégrité physique,
psychique et sexuelle, notamment par le droit à la protection
contre le racisme, la xénophobie et le sexisme, le droit de
connaıˆtre toutes les données relatives à son origine biologique et le
droit de ne pas subir d’expérimentation ou de prélèvement à
caractère médical (amendement no 1);

— l’article 8 de la Constitution en vue de supprimer toute
discrimination entre Européens et non-Européens (amendement
no 2);

— titre III de la Constitution, en vue d’y insérer des disposi-
tions nouvelles relatives au référendum (amendement no 3);

— l’article 34 de la Constitution en vue d’y insérer des disposi-
tions nouvelles relatives au référendum pour l’approbation des
traités internationaux qui impliquent un transfert de souveraineté
(amendement no 4);

— article 39bis de la Constitution en vue de permettre
l’organisation de référendums au niveau régional (amendement
no 5);

— article 41, alinéa 5, de la Constitution en vue de permettre
l’organisation de référendums aux niveaux provincial et commu-
nal (amendement no 6);

— article 181 de la Constitution en vue d’adapter le finance-
ment des cultes et des conceptions philosophiques non confession-
nelles à l’évolution des mentalités (amendement no 7).»

De stemming over de amendementen wordt aangehouden.
Le vote sur les amendements est réservé.
Het woord is van de heer Verreycken.

De heer Verreycken  (Vl. Bl.). — Mijnheer de voorzitter, voor-
aleer we deze discussie bee¨indigen, wil ik mijn spijt uitspreken
over het feit dat een van de fundamentele besprekingen in de
Kamers, namelijk de herziening van de Grondwet, plaatsvindt in
afwezigheid van vrijwel alle indieners van de voorstellen en van de
rapporteur. De schaars aanwezige leden die informatie zouden
wensen over de houding van de commissie, zouden deze informa-
tie niet kunnen vragen. Deze manier van werken is niet ernstig.
Het is dan ook goed dat ons voorstel van verklaring vo´ór de stem-
ming van morgen nog aan bod komt. Iedereen krijgt daarbij ten
minste de gelegenheid zich over deze belangrijke materie uit te
spreken. Ik betreur dat dit vandaag niet gebeurt.

Ten slotte heb ik nog een technische vraag, die ongetwijfeld
door de regering kan worden beantwoord en misschien ook door
de rapporteur indien hij aanwezig zou zijn. Artikel 196 van de
Grondwet luidt : «Er mag geen herziening van de Grondwet
worden ingezet of voortgezet in oorlogstijd.» Aangezien delen
van ons militair apparaat vandaag een land bombarderen en onze
paracommando’s zijn ingezet buiten het grondgebied — welis-
waar voor humanitaire opdrachten — vraag ik me af of ons land
niet in staat van oorlog is en of de Grondwetsherziening in deze
omstandigheden op een normale manier kan worden voortgezet.
Of voert onze Luchtmacht misschien enkel oefenvluchten uit
boven Joegoslavie¨ ? Ik twijfel daaraan.

De voorzitter. — Ik wil erop wijzen dat de rapporteur hier wel
degelijk aanwezig is geweest.

De aangehouden stemmingen en de stemming over de ontwerp
van verklaring tot herziening van de Grondwet hebben later
plaats.

Il sera procédé ultérieurement aux votes réservés ainsi qu’au
vote sur les projets de déclaration de révision de la Constitution.
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PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 30 MARS 1994
PORTANT DES DISPOSITIONS SOCIALES (E´ VOCA-
TION)

Discussion générale

(Article 60 du Règlement)

WETSONTWERP TOT WIJZIGING VAN DE WET VAN
30 MAART 1994 HOUDENDE SOCIALE BEPALINGEN
(EVOCATIE)

Algemene bespreking

(Artikel 60 van het Reglement)

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.

We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.

Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la
commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1383/3 de la commission de l’Intérieur et des Affaires admi-
nistratives du Sénat. Session 1998/1999.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie gedrukt stuk
nr. 1-1383/3 van de commissie voor de Binnenlandse en Admi-
nistratieve Aangelegenheden van de Senaat. Zitting 1998/1999.)

La discussion générale est ouverte.

De algemene bespreking is geopend.

La parole est au rapporteur pour un rapport oral.

M. Istasse  (PS), rapporteur. — Monsieur le président, la loi du
30 mars 1994 portant des dispositions sociales a pour but de
permettre le financement de projets subventionnés dans le cadre
de fonds pour la sécurité, notamment des contrats de société et de
prévention qui intéressent au premier chef les communes.

Le présent projet de loi vise à éliminer un défaut qui était
apparu dans l’application de cette loi, à savoir le fait que le texte
actuel prévoit des interventions concernant des moyens pour l’en-
cadrement en personnel alors que le ministre de l’Intérieur
subventionne également des moyens d’action dans ce domaine.

Il s’avère que le ministre de la Justice s’en tient à une interpréta-
tion stricte des textes et n’intervient que dans les dépenses de
personnel des projets présentés. Cette situation crée, par consé-
quent, des difficultés et une discrimination entre les différents
projets selon l’autorité auprès de laquelle ils ont été introduits.

Une seconce raison pour modifier la loi précitée est le change-
ment de la réalité de terrain dans les villes. Dans ce contexte, on
peut se référer à la création d’antennes de justice, d’assistants judi-
ciaires de première ligne, à l’accueil des victimes en matière de
justice et de police.

Afin de prévoir précisément un fondement juridique pour la
subvention de ces initiatives nouvelles, il convenait de modifier la
loi du 30 mars 1994.

Le texte du projet a été adopté à l’unanimité des huit membres
présents en commission de l’Intérieur.

Confiance a été faite au rapporteur pour la présentation de ce
rapport oral.

M. le président. — Plus personne ne demandant la parole, la
discussion générale est close.

Daar niemand meer het woord vraagt is de algemene bespre-
king gesloten.

Il sera procédé ultérieurement au vote sur l’ensemble du projet
de loi.

We stemmen later over het geheel van het wetsontwerp.

PROJET DE LOI MODIFIANT L’ARTICLE 23 DE LA LOI DU
4 JUILLET 1989 RELATIVE À LA LIMITATION ET AU
CONTRÔLE DES DÉPENSES E´ LECTORALES ENGAGÉES
POUR LES E´ LECTIONS DES CHAMBRES FE´ DÉRALES
AINSI QU’AU FINANCEMENT ET À LA COMPTABILITÉ
OUVERTE DES PARTIS POLITIQUES

Discussion générale

Discussion des articles

WETSONTWERP TOT WIJZIGING VAN ARTIKEL 23 VAN
DE WET VAN 4 JULI 1989 BETREFFENDE DE
BEPERKING EN DE CONTROLE VAN DE
VERKIEZINGSUITGAVEN VOOR DE VERKIEZINGEN
VAN DE FEDERALE KAMERS, DE FINANCIERING EN
DE OPEN BOEKHOUDING VAN DE POLITIEKE PAR-
TIJEN

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

M. le président. — Nous abordons l’examen du projet de loi.
We vatten de bespreking aan van het wetsontwerp.
Conformément à notre Règlement, le texte adopté par la

commission servira de base à notre discussion. (Voir document
no 1-1384/3 de la commission de l’Intérieur et des Affaires admi-
nistratives du Sénat. Session 1998/1999.)

Volgens het Reglement geldt de door de commissie aangeno-
men tekst als basis voor de bespreking. (Zie gedrukt stuk
nr. 1-1384/3 van de commissie voor de Binnenlandse en Admi-
nistratieve Aangelegenheden van de Senaat. Zitting 1998/1999.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est au rapporteur pour un rapport oral.

M. Istasse  (PS), rapporteur. — Monsieur le président, le projet
de loi a d’abord été déposé à la Chambre des représentants, sous
forme de proposition de loi, par M. Tavernier. Il a été amendé en
commission de la Chambre.

L’article 23 actuel de la loi de 1989 dispose que le conseil d’ad-
ministration d’une ASBL qui reçoit la dotation octroyée aux
partis politiques doit désigner un réviseur d’entreprise pour l’éta-
blissement d’un rapport financier. Le projet soumis aujourd’hui à
notre approbation prévoit que le conseil d’administration rédige
lui-même un rapport financier annuel. Quant au réviseur
d’entreprise, il fera rapport sur ce rapport financier, ce qui corres-
pond à sa fonction de controˆle. Cette modification sera tout à fait
opportune puisqu’à partir de cet exercice, les comptes seront
désormais consolidés pour l’ensemble des composantes des partis
politiques. Le réviseur d’entreprise retrouve donc son roˆle naturel
de controˆle.

Les articles 1er et 2 ainsi que l’ensemble du projet ont été adop-
tés à l’unanimité des huit membres présents.

Confiance a été faite au rapporteur pour la présentation de ce
rapport oral.

M. le président. — Plus personne ne demandant la parole, la
discussion générale est close et nous passons à l’examen des arti-
cles.

Daar niemand meer het woord vraagt, is de algemene bespre-
king gesloten en vatten we de artikelsgewijze bespreking aan.

L’article premier est ainsi libellé :

Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l’article 77
de la Constitution.

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.
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55.945 — E. Guyot, s. a., Bruxelles

Art. 2. L’article 23 de la loi du 4 juillet 1989 relative à la limita-
tion et au controˆle des dépenses électorales engagées pour les élec-
tions des Chambres fédérales ainsi qu’au financement et à la
comptabilité ouverte des partis politiques, modifié par les lois des
19 mai 1994 et 19 novembre 1998, est remplacé par la disposition
suivante:

«Art. 23. § 1er. Le conseil d’administration de l’institution
visée à l’article 22 établit un rapport financier sur les comptes
annuels du parti politique et de ses composantes.

Le rapport financier est établi chaque année dans le respect des
dispositions de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et
aux comptes annuels des entreprises et de ses arrêtés d’exécution.

Le rapport financier comprend au moins les documents énumé-
rés en annexe de la présente loi, le cas échéant dans la forme
prévue par cette annexe.

§ 2. L’assemblée générale de l’institution visée à l’article 22
désigne un réviseur d’entreprises. Le réviseur d’entreprises établit
chaque année un rapport sur le rapport financier visé au § 1er.»

Art. 2. Artikel 23 van de wet van 4 juli 1989 betreffende de
beperking en de controle van de verkiezingsuitgaven voor de
verkiezingen van de federale Kamers, de financiering en de open
boekhouding van de politieke partijen, gewijzigd bij de wetten
van 19 mei 1994 en 19 november 1998, wordt vervangen als volgt :

«Art. 23. § 1. De beheerraad van de in artikel 22 bepaalde in-
stelling stelt een financieel verslag op over de jaarrekeningen van
de politieke partij en haar componenten.

Het financieel verslag wordt jaarlijks opgemaakt met inachtne-
ming van de bepalingen vervat in de wet van 17 juli 1975 op de
boekhouding en de jaarrekening van de ondernemingen en de
uitvoeringsbesluiten ervan.

Het financieel verslag bevat ten minste de als bijlage bij deze
wet opgesomde documenten, in voorkomend geval in de in die
bijlage voorgeschreven vorm.

§ 2. De algemene vergadering van de in artikel 22 bepaalde in-
stelling stelt een bedrijfsrevisor aan. De bedrijfsrevisor stelt jaar-
lijks een verslag op over het in § 1 bedoelde financieel verslag.»

— Adopté.
Aangenomen.

M. le président. — Il sera procédé ultérieurement au vote sur
l’ensemble du projet de loi.

We stemmen later over het geheel van het wetsontwerp.

Mesdames, messieurs, notre ordre du jour de ce matin est ainsi
épuisé.

Onze agenda voor vanmorgen is afgewerkt.
Le Sénat se réunira cet après-midi à 14 heures.
De Senaat vergadert opnieuw deze namiddag om 14 uur.
La séance est levée.
De vergadering is gesloten.
(La séance est levée à 11 h 35.)

(De vergadering wordt gesloten om 11.35 uur.)
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1-267

SÉANCE DE L’APRÈ S-MIDI — NAMIDDAGVERGADERING

———

PRÉSIDENCE DEM. MAHOUX, PREMIER VICE-PRE´ SIDENT

VOORZITTERSCHAP VANDE HEER MAHOUX, EERSTE ONDERVOORZITTER

———

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 14 h 15.
De vergadering wordt geopend om 14.15 uur.

————

EXCUSÉS — VERONTSCHULDIGD

MM. Chantraine, Coene, Urbain, en mission à l’étranger;
Coveliers, Hazette et Vautmans, pour devoirs professionnels,
demandent d’excuser leur absence à la réunion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Chantraine,
Coene, Urbain, met opdracht in het buitenland; Coveliers,
Hazette en Vautmans, wegens ambtsplichten.

— Pris pour information.
Voor kennisgeving aangenomen.

COMMUNICATION

Commission de la protection de la vie privée

MEDEDELING

Commissie voor de bescherming van de persoonlijke levenssfeer

M. le président. — Par lettre du 26 avril 1999, le président de la
Commission de la protection de la vie privée a transmis au Sénat,
dans la perspective des élections du 13 juin 1999, quelques princi-
pes de base du respect de la vie privée lors des activités de propa-
gande électorale.

Une copie de cette note sera envoyée à chaque membre.

Bij brief van 26 april 1999 heeft de voorzitter van de Commissie
voor de bescherming van de persoonlijke levenssfeer, naar aanlei-
ding van de verkiezingen van 13 juni 1999, aan de Senaat, overge-
zonden, enkele basisbeginselen inzake de eerbiediging van de
persoonlijke levenssfeer bij activiteiten van verkiezings-
propaganda.

Een kopie van deze nota zal aan elk lid bezorgd worden.
— Dépôt au greffe.
Neergelegd ter griffie.

DEMANDE D’EXPLICATIONS DE M. HATRY AU MI-
NISTRE DE L’AGRICULTURE ET DES PETITES ET
MOYENNES ENTREPRISES SUR «LES CONSE´ QUENCES
DU CHANGEMENT D’ATTITUDE DU GOUVERNE-
MENT À L’ÉGARD DU RÈGLEMENT EUROPÉEN RELA-
TIF AUX IMPORTATIONS DE BANANES»

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER HATRY AAN DE
MINISTER VAN LANDBOUW EN DE KLEINE EN
MIDDELGROTE ONDERNEMINGEN OVER «DE
GEVOLGEN VAN DE GEWIJZIGDE HOUDING VAN DE
REGERING TEN AANZIEN VAN DE EUROPESE VEROR-
DENING BETREFFENDE DE INVOER VAN BANANEN»

M. le président. — L’ordre du jour appelle la demande
d’explications de M. Hatry.

La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, le problème
des importations de bananes n’est pas neuf.

Au moment de la négociation du Traité de Rome, les six pays
membres, pourtant beaucoup plus homogènes que les quinze pays
qui constituent aujourd’hui l’Union européenne, n’ont pas réussi
à se mettre d’accord sur un régime commun d’importation de la
banane. En fait, ils connaissaient trois régimes différents. La
France et l’Italie réservaient leur marché aux fournitures en prove-
nance soit de leur anciennes colonies, soit de leurs territoires ou
départements d’outre-mer, à savoir la Guadeloupe, la Martini-
que, etc. Par conséquent, il s’agissait de pays hautement protégés,
faisant l’objet de contingentements et qui recevaient d’ailleurs des
bananes dont les consommateurs des autres pays de l’Union euro-
péenne de l’époque ne voulaient pas. Dès 1945, l’Allemagne avait
considéré la banane comme le « fruit interdit» auquel elle pouvait
enfin accéder après des années de privations. En effet, dès avant la
guerre de 1939, le régime nazi avait interdit les importations de
bananes dont, de plus, le prix était exorbitant. En d’autres termes,
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c’est non pas pendant six ans que les Allemands ont été privés de
bonnes bananes provenant de l’extérieur, mais pendant douze
ans. C’est ainsi que le régime instauré en 1958 en Allemagne
prévoyait un taux de taxation zéro pour les importations de bana-
nes. Les allemands se sont donc réjouis de pouvoir consommer des
bananes à l’infini pendant de très nombreuses années.

Les trois pays du Benelux, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxem-
bourg, connaissaient une situation intermédiaire : ils n’avaient ni
la fringale de bananes de l’Allemagne ni le réflexe protectionniste
de la France et de l’Italie dont les anciennes colonies produisaient
des bananes. Ils avaient donc adopté un taux de taxation modéré
en ce qui concerne les importations de bananes.

Par conséquent, les six pays ne se sont pas entendus sur un
régime commun, comme ils avaient pu le faire pour l’immense
majorité des autres produits, y compris ceux qui devaient être
protégés. Du 1er janvier 1958, date de l’entrée en vigueur des Trai-
tés de Rome jusqu’au 1er janvier 1993, les importations de bana-
nes ont été soumises à des régimes strictement nationaux et les
nouveaux pays qui faisaient leur entrée dans l’Union européenne
se sont alignés sur l’un ou sur l’autre régime. C’est ainsi que la
Grande-Bretagne est restée protectionniste à l’égard des Caraı¨bes.
De leur coˆté, l’Espagne, le Portugal et la Grèce qui possédaient de
minuscules territoires de culture de la banane ont aligné, au
moment de leur adhésion, leur position sur celle de la France et de
l’Italie. Ensuite, est intervenue, comme un coup de tonnerre dans
un ciel bleu, l’obligation d’unifier les marchés au 1er janvier 1993
en vertu des décisions figurant dans l’Acte unique complété par le
Traité de Maastricht. A`  partir de ce moment, la coexistence des
trois régimes — qui, aussi sympathiques qu’ils soient, satisfai-
saient les consommateurs dans les pays qui étaient libéraux et les
producteurs dans les pays non libéraux — ne pouvait plus subsis-
ter. Un régime unique devait être instauré.

Quelle était la position de la Belgique? Tout d’abord, en
matière d’importations, nous menions une politique très libérale,
mais nous avions aussi un avantage industriel graˆce aux ports
d’Anvers et de Zeebrugge disposant d’une capacité de muˆrissage
où étaient entreposées les bananes «dollars» qui prenaient leur
belle couleur jaune au moment de leur sortie. Elles arrivaient, en
effet, alors qu’elles étaient tout à fait vertes et non comestibles.

Entre 1991 et fin 1992, des négociations très difficiles ont été
menées. Personne ne voulait renoncer à ses intérêts. Finalement,
un règlement tout à fait tordu a été élaboré.

À ce stade, je voudrais faire une réflexion. Ce dossier a été
confié aux ministres européens de l’Agriculture — lequel dans
votre cas, a heureusement d’autres compétences — alors qu’il
s’agit d’un problème de consommation ou d’activité industrielle
comme le mûrissage ou encore d’activité portuaire. Confier ce
dossier aux ministres de l’Agriculture a donc été une erreur. En
effet, quelques pays de l’Union européenne produisaient aussi des
bananes, notamment la Crète, les Canaries, Madère, les Açores,
les quelques territoires d’outre-mer devenus départements fran-
çais que sont la Guadeloupe et la Martinique et aussi les petites
ı̂les des Antilles devenues indépendantes pour la plupart et qui
avaient une sorte de privilège sur le marché britannique.

Au moment où les négociations ont eu lieu, ce dossier a été
confié, à tort, aux seuls ministres de l’Agriculture qui ont eu
l’occasion de donner libre cours à leur imagination et d’élaborer
un règlement épouvantable. En effet, au lieu de prévoir une
protection directe qui, bien entendu, aurait été largement à charge
des pays producteurs de bananes ou ACP — les anciennes colo-
nies productrices de bananes —, un protectionnisme extrêmement
malsain a été instauré sur l’ensemble de la communauté. Les pays
dont je viens de parler, la France, la Grande-Bretagne, l’Espagne,
la Grèce, et le Portugal dans une très faible mesure, ont réussi à
étaler sur l’ensemble des consommateurs de la Communauté, le
coût du maintien en activité d’un support aux bananes alors
qu’auparavant ce support était assuré par leurs consommateurs
nationaux.

Le règlement prévoyait tout d’abord une série de contingents
basés, à partir de 1993, sur des chiffres vieux de trois ans et qui
sous-estimaient la part de ce qu’on a appelé les bananes dollars,
lesquelles étaient en fait celles qui ne provenaient ni de l’Union
européenne ni des pays ACP. Les contingents étaient donc trop
faibles pour ces pays.

Le règlement prévoyait également des droits de douanes prohi-
bitifs : au-delà d’un certain contingent, sous-estimé, les bananes
dollars devenaient invendables dans l’Union européenne.

Enfin, le règlement prévoyait que les importateurs de bananes
provenant des pays ACP recevraient les licences leur permettant
d’en importer des pays extérieurs aux ACP et surtout extérieurs à
l’Union européenne, ce qui leur assurait un solide revenu paral-
lèle, étranger à leur activité commerciale et, payé par les consom-
mateurs européens et les fournisseurs latino-américains.

En fait, ce règlement est arrivé trop tard, il n’est pas entré en
vigueur dès le 1er janvier 1993. Les pays ne s’étaient pas mis
d’accord. Dans la pratique, alors que les consommateurs de bana-
nes de l’Union européenne payaient douze dollars de plus, un
dollar parvenait aux producteurs internes de l’Union ou à ceux
des pays ACP et onze dollars aux intermédiaires, à savoir les
importateurs ACP.

Cela revient à dire que les consommateurs européens ont payé
70 milliards de dollars de plus par an, depuis 1993, pour leurs
bananes mais que seulement 7 milliards retournaient aux produc-
teurs des Caraı¨bes, de l’Afrique et du Pacifique. En réalité, on a
donc honteusement encouragé des intermédiaires sans la moindre
utilité pour l’Union européenne. Ce règlement était scandaleux et
je me réjouis que le gouvernement de l’époque — dont, je rassure
le ministre, les libéraux ne faisaient pas partie — ait voté contre.
Le prédécesseur du ministre, M. Bourgeois, avait voté «pour»
lors d’une première séance du Conseil des ministres de
l’Agriculture, mais son gouvernement l’invitant à rectifier son
vote, il a finalement voté contre, comme en témoignent les actes
du Conseil des ministres de l’Agriculture de l’époque. C’était la
meilleure façon d’agir pour les consommateurs et pour l’industrie
du mûrissage.

En tout cas, ce régime a été condamné une première fois par
l’Organisation mondiale du commerce. Il a été condamné malgré
des tentatives de la Commission européenne qui on abouti à négo-
cier, avec quelques pays latino-américains, une convention qui
leur attribuait de gros contingents pour les faire taire. La Commis-
sion a tenté de trouver un accord avec certains pays comme la
Colombie et le Venezuela. Il n’empêche, les principaux produc-
teurs — l’Équateur, le Panama, le Guatemala et le Mexi-
que — n’acceptaient pas ce qui avait été fait. La Commission a
donc entrepris d’élaborer un nouveau règlement qui devait entrer
en vigueur le 1er janvier 1999. Celui-ci n’a été négocié ni avec les
pays producteurs de bananes dollars ni avec les entreprises
établies en partie aux E´ tats-Unis. Je précise d’emblée que les
producteurs équatoriens ne passent précisément pas par les
compagnies internationales américaines. Ce sont des petits
producteurs, qui ont créé des coopératives, qui ont été le plus
durement frappés par les mesures en question.

La Commission a cru qu’elle pouvait agir de la sorte sans même
prendre contact avec les pays concernés ou avec les compagnies et,
par conséquent, le nouveau règlement en vigueur qui se contentait
de corriger quelques chiffres ou quelques contingents a été aussi-
tôt attaqué par les E´ tats-Unis pour la défense des entreprises
établies sur leur territoire. Fait amusant, un conflit majeur a surgi
entre les E´ tats-Unis et l’Europe alors que ni l’un ni l’autre ne sont
de gros producteurs de bananes.

L’Équateur a également porté plainte et étant donné que la
Commission européenne n’a pas négocié en ce domaine, le
nouveau règlement n’est pas du tout conforme aux exigences de
l’Organisation mondiale du commerce et à ce que les E´ tats-Unis,
l’Équateur, le Mexique, le Panama ou le Guatemala auraient
accepté en fonction de leurs intérêts.

Monsieur le président, j’en viens au problème belge. Le ministre
a changé d’attitude par rapport à son prédécesseur, notre collègue
André Bourgeois. Il a approuvé le règlement qui n’était pourtant
guère meilleur que le précédent, combattu par M. Bourgeois. Les
sanctions n’ont pas manqué de tomber. Les producteurs de
gaufres, de biscuits, de paˆtisseries en ont subi les effets, sans
oublier les producteurs d’hosties. En effet, les hosties belges
exportées aux E´ tats-Unis allaient être frappées d’un droit pénal de
100%. Inutile de dire que nos hosties qui allaient porter le bon
esprit, voire le Saint-Esprit, aux E´ tats-Unis n’auraient plus pu être
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importée par ce pays. Avec 100% de majoration de taxes, le
marché meurt. Les Américains deviennent alors certainement
beaucoup plus compétitifs que nous.

Si le ministre avait au moins consulté les commissions des Affai-
res étrangères ou des Affaires économiques du Sénat, je me serais
permis de donner mon point de vue, soucieux de l’intérêt belge.

Malheureusement, la Belgique s’est vue frappée, dans
l’ensemble des pénalités, de 7% dans les pénalités imposées à
toute l’Europe sous forme de cautions puis de droits de douane à
partir du 3 mars 1999, soit 540 millions de dollars suite à 100% de
taxes additionnelles.

Par contre, les pays qui ont voté contre le règlement — les
Pays-Bas et le Danemark — ont été totalement épargnés par les
sanctions américaines. J’estime que le gouvernement belge a eu
tort de s’aligner sur des positions qui ne correspondaient en rien à
ses intérêts.

À la suite d’une plainte de l’Union européenne, l’OMC, consul-
tée sur cette affaire, a ramené la facture à 194 millions de dollars,
ce qui nous épargne les taxes sur nos principales exportations. Le
vice-premier ministre et ministre de l’E´ conomie a protesté contre
des sanctions unilatérales non négociées et je partage entièrement
son avis. Tout cela aurait pu être évité de deux manières: amener
l’Union européenne à négocier avant d’imposer et ne pas prendre
position en faveur du règlement.

Pour l’adoption du règlement précédent de 1992, il s’en est fallu
d’une voix pour le rejet, celle du Luxembourg — le commissaire
de l’Agriculture, M. Scheichen, étant luxembourgeois. Si cette
voix avait été ajoutée à celle de la Belgique, celle des Pays-Bas,
celle du Danemark et celle de l’Allemagne, le premier règlement ne
serait même pas entré en vigueur. Malheureusement, la Belgique a
répété l’erreur du Luxembourg à l’égard du deuxième règlement.
Je le regrette très vivement.

Depuis environ deux mois, de nombreuses pages de journaux
belges sont consacrées au problème des biscuits, bien suˆr, puisque
c’est notre produit d’exportation, mais aussi aux bananes, à la
politique générale à l’égard de l’OMC, à la bagarre qui va
s’étendre au bœuf aux hormones, aux produits génétiquement
modifiés, etc. Pourtant, un peu de bonne volonté permettrait
d’éviter bien des querelles. Je reproche à l’actuel gouvernement
d’avoir changé d’attitude et de ne pas s’être rendu compte de
l’intensité des sanctions à venir. Je considère qu’une faute a été
commise et que tout ce ramdam aurait pu être évité graˆce à un
esprit un peu plus positif. Les sanctions qui menaçaient une indus-
trie essentielle de notre pays — l’industrie alimen-
taire — auraient pu être évitées. En effet, des produits n’ont pas
été exportés, ont été bloqués aux E´ tats-Unis devant la menace de
100% de taxe. Ce trouble était parfaitement inutile.

Je ne vois aucune justification à ce changement d’attitude par
rapport au gouvernement précédent. J’ignore si c’est le cas, mais
je pense que le Conseil des ministres aurait dû couvrir le ministre
de l’Agriculture.

Les collègues de M. Pinxten, responsables de la politique indus-
trielle — à présent régionalisée, il est vrai — auraient pu le
mettre en garde contre de possibles sanctions. L’attitude adoptée
en la matière est déconcertante et peu favorable à nos intérêts
économiques.

Monsieur le président, ce n’est que la quatorzième fois que
j’interviens dans ce dossier, soit sous la forme de questions orales
ou écrites soit sous la forme de demandes d’explications, et cela,
depuis 1992. J’ose croire que le conflit est définitivement réglé et
j’aimerais que le ministre me précise si l’Union européenne
compte accepter de se conformer aux exigences de l’Organisation
mondiale du commerce.

En conclusion, je dirai qu’il ne s’agit pas d’un problème social
comme d’aucuns essaient de le faire croire. En réalité, les ouvriers
agricoles d’Amérique latine ne sont pas plus mal traités que ceux
des Caraı¨bes, de la Martinique, de la Guadeloupe ou encore de
l’Océan pacifique.

M. le président. — La parole est à M. Pinxten, ministre.

M. Pinxten, ministre de l’Agriculture et des Petites et Moyennes
Entreprises. — Monsieur le président, j’ai pu constater à quel
point M. Hatry suit ce dossier de très près.

Le 11 mars dernier, il m’avait fait parvenir sa question. C’était à
l’époque de l’annonce de mesures de rétorsion par les E´ tats-Unis,
avant même que les conclusions du panel «Bananes» ne soient
connues. Aujourd’hui, je vais pouvoir lui répondre de manière
plus complète, tout en rappelant que le gouvernement belge n’a
pas changé de position.

En ce qui concerne l’historique du dossier, que M. Hatry a
retracé en remontant avant la Seconde Guerre mondiale, il me
paraıˆt à tout le moins nécessaire de citer l’année 1993, date
d’instauration d’une organisation commune du marché de la
banane.

Cette organisation de marché, comme l’a rappelé M. Hatry, a
été condamnée le 25 septembre 1997 par l’OMC à la suite d’un
panel demandé par cinq pays, les E´ tats-Unis, l’Équateur, le Guate-
mala, le Honduras et le Mexique.

L’an dernier, la Commission a proposé un nouveau régime. Je
puis vous assurer que la Belgique l’a combattu avec la plus grande
énergie et déposé une série d’amendements concrets.

M. Hatry m’a posé une question le 24 juillet dernier. Une
réponse circonstanciée y a été apportée et publiée dans le bulletin
des Questions et Réponses du 25 août 1998.

Ce n’est pas l’attitude de la Belgique qui doit être critiquée, mais
plutôt celle des Américains. En effet, malgré toutes les déclara-
tions et l’assurance de la Commission que le nouveau régime était
compatible avec les règles de l’OMC, nombreux étaient ceux qui
étaient convaincus que les E´ tats-Unis le contesteraient également.

Dans les nouvelles règles du jeu du commerce international, il
n’est toutefois pas admissible qu’une des parties prenne des mesu-
res unilatérales comme l’ont fait les E´ tats-Unis. Je rappelle
qu’avant même le nouveau panel, demandé cette fois-ci par
l’Union européenne, ne se soit prononcé, les E´ tats-Unis ont exigé,
dès le 1er mars, de la part de tous les exportateurs d’un certain
nombre de produits européens, des cautions se montant à la
valeur du produit. En Belgique, l’industrie de la biscuiterie était
directement concernée.

Comme l’ont fait mes collègues compétents pour les relations
internationales, je suis aussitoˆt intervenu auprès des autorités
américaines. Ainsi, j’ai eu l’occasion d’aborder cette question le
19 mars dernier, lors d’une rencontre avec le deputy secretary of
Agriculture, M. Rominger, et l’ambassadeur des E´ tats-Unis.

Les conclusions du panel ont été rendus le 12 avril dernier.
L’Union européenne étant à nouveau condamnée, la Belgique
réclame que le régime soit mis en conformité, tout en respectant
nos engagements à l’égard des pays ACP.

Si l’Union européenne est condamnée, les E´ tats-Unis ne sont
pas pour autant autorisés à prélever des taxes en rétorsion pour le
montant escompté. L’administration américaine a donc revu la
liste des produits visés. A`  la grande satisfaction de notre industrie,
les exportations européennes de biscuits ne sont plus visées par ces
mesures de rétorsion.

Je souhaite rappeler à M. Hatry que les amendements apportés
à la proposition de la Commission étaient de nature à satisfaire
pleinement les instances portuaires belges, qui m’ont adressé de
vifs remerciements. Nous avons gardé le contact avec toutes les
parties belges intéressées. Il n’est donc pas correct de dire que
l’attitude de la délégation belge était peu favorable aux intérêts de
notre économie, sachant que 300 emplois et plus de deux milliards
de francs de chiffre d’affaires étaient concernés.

Pour terminer, je tiens à préciser que lorsque la décision a été
prise sous la présidence britannique, le dossier bananes faisait
partie d’un paquet global qui comportait également le dossier des
prix 1998-1999 et la réforme de l’organisation de marché pour le
tabac et les olives. Les Pays-Bas ont émis un vote négatif pour des
raisons budgétaires et non parce qu’ils étaient opposés au dossier
bananes. Je tenais à apporter cette clarification à propos des négo-
ciations du Conseil de l’Agriculture du mois de juin 1998.

M. le président. — La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, je remercie
M. le ministre de sa réponse. Personnellement, je ne défends nulle-
ment le bilatéralisme étroit du gouvernement américain. Je consi-
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dère au contraire que les E´ tats-Unis commettent une erreur et
portent atteinte à la souveraineté de l’OMC en considérant
toujours leur balance commerciale par rapport à chacun de leurs
partenaires à titre individuel. Je suis donc tout à fait le ministre sur
ce terrain.

Cela dit, je dois avouer que je ne suis pas totalement convaincu
par ses propos. Il est heureux que les ports d’Anvers et de
Zeebrugge se soient reconvertis vers d’autres sources d’appro-
visionnement en matière de bananes. Les mûrissoirs ne sont donc
pas tous abandonnés, notamment graˆce à l’initiative industrielle
privée.

J’ai posé quelques questions précises au ministre. Comment
justifie-t-il le fait qu’il ait approuvé ce règlement, alors que son
prédécesseur, M. Bourgeois, y était hostile? Est-il couvert par le
Conseil des ministres pour cette approbation? Que contiendra le
nouveau règlement? Mettra-t-il fin à cette formule de corruption
consistant à donner aux importateurs de bananes des pays ACP
des licences pour les importations de bananes dollars?

Il faut éviter que la Commission démissionnaire ou la nouvelle
ne commette une nouvelle fois l’erreur du passé en élaborant dans
sa tour d’ivoire un nouveau règlement pour les importations de
bananes, sans avoir pris la peine de contacter soit l’OMC, soit les
États-Unis, l’Équateur, le Mexique, le Guatemala et le Panama,
qui sont les principaux plaignants dans l’opération. Il convient
d’élaborer un texte qui recueille l’assentiment de chacun.

Enfin, selon l’Union européenne elle-même, les relations avec
les pays ACP devraient être modifiées. Il ne s’agit plus en effet de
privilégier le système protectionniste que l’on a essayé de sauve-
garder par les deux règlements relatifs aux importations de bana-
nes. Ne devrions-nous pas tirer nous-mêmes les conclusions de
notre propre volonté?

M. le président. — La parole est à M. Pinxten, ministre.

M. Pinxten, ministre de l’Agriculture et des Petites et Moyennes
Entreprises. — Monsieur le président, je ne puis que répéter
qu’après de longues discussions, la Belgique s’est prononcée en
faveur du règlement parce que le Conseil européen avait suffisam-
ment tenu compte des amendements proposés par la Belgique. Je
ferai parvenir à l’honorable membre une note avec les points
réclamés par la Belgique au Conseil de l’Agriculture.

Je considère que je suis couvert par le Conseil des ministres.
Cette question n’a pas été abordée avant le Conseil de
l’Agriculture, mais je précise que nous n’avons pas l’habitude de
discuter en Conseil des ministres de tous les points figurant à
l’ordre du jour de ce Conseil.

En ce qui concerne le contenu du nouveau règlement de la
Commission, je ne puis répondre à l’honorable membre car
aucune nouvelle proposition ne m’est parvenue jusqu’à présent.
Dès que j’aurai reçu un nouveau texte, je le communiquerai à
l’honorable membre.

M. le président. — La parole est à M. Hatry.

M. Hatry  (PRL-FDF). — Monsieur le président, je souhaite
recevoir les deux documents annoncés par le ministre.

M. le président. — L’incident est clos.

Het incident is gesloten.

PROJET DE LOI SUR L’E´ GALITÉ DE TRAITEMENT
ENTRE HOMMES ET FEMMES EN CE QUI CONCERNE
LES CONDITIONS DE TRAVAIL, L’ACCÈS À L’EMPLOI
ET AUX POSSIBILITÉS DE PROMOTION, L’ACCE` S À
UNE PROFESSION INDE´ PENDANTE ET LES RE´ GIMES
COMPLÉMENTAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE (ÉVOCA-
TION)

PROJET DE LOI MODIFIANT LE CODE JUDICIAIRE A`
L’OCCASION DE LA LOI DU ... SUR L’ÉGALITÉ DE TRAI-
TEMENT ENTRE HOMMES ET FEMMES EN CE QUI
CONCERNE LES CONDITIONS DE TRAVAIL, L’ACCE` S
À L’EMPLOI ET AUX POSSIBILITÉS DE PROMOTION,
L’ACCÈS À UNE PROFESSION INDE´ PENDANTE ET LES
RÉGIMES COMPLÉMENTAIRES DE SÉCURITÉ SO-
CIALE

Discussion générale

Discussion des articles

(Articles 60 et 56 du Règlement)

WETSONTWERP OP DE GELIJKE BEHANDELING VAN
MANNEN EN VROUWEN TEN AANZIEN VAN DE AR-
BEIDSVOORWAARDEN, DE TOEGANG TOT HET
ARBEIDSPROCES EN DE PROMOTIEKANSEN, DE
TOEGANG TOT EEN ZELFSTANDIG BEROEP EN DE
AANVULLENDE REGELINGEN VOOR SOCIALE
ZEKERHEID (EVOCATIE)

WETSONTWERP TOT WIJZIGING VAN HET GERECHTE-
LIJK WETBOEK NAAR AANLEIDING VAN DE WET
VAN ... OP DE GELIJKE BEHANDELING VAN MANNEN
EN VROUWEN TEN AANZIEN VAN DE ARBEIDS-
VOORWAARDEN, DE TOEGANG TOT HET ARBEIDS-
PROCES EN DE PROMOTIEKANSEN, DE TOEGANG
TOT EEN ZELFSTANDIG BEROEP EN DE AANVUL-
LENDE REGELINGEN VOOR SOCIALE ZEKERHEID

Algemene bespreking

Artikelsgewijze bespreking

(Artikelen 60 en 56 van het Reglement)

M. le président. — Nous abordons l’examen des projets de loi.
We vatten de bespreking aan van de wetsontwerpen.
Conformément à notre Règlement, les textes adoptés par la

commission serviront de base à notre discussion. (Voir documents
nos 1-1335/4 et 1-1336/3 de la commission des Affaires sociales du
Sénat. Session 1998/1999.)

Volgens het Reglement gelden de door de commissie aangeno-
men teksten als basis voor de bespreking. (Zie gedrukte stukken
nrs. 1-1335/4 en 1-1336/3 van de commissie voor de Sociale
Aangelegenheden van de Senaat. Zitting 1998/1999.)

La discussion générale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est à la rapporteuse.

Mme Delcourt-Pêtre (PSC), rapporteuse. — Monsieur le prési-
dent, mon intervention portera essentiellement sur le projet de loi
qui adapte les régimes complémentaires de sécurité sociale. Je
vous renverrai au rapport en ce qui concerne l’adaptation du texte
en matière de Code judiciaire.

Mme la ministre a rappelé au cours de la discussion en commis-
sion que la Belgique disposait depuis plus de 20 ans d’une législa-
tion relative à l’égalité de traitement entre les hommes et les
femmes. Jusqu’à ce jour, ces articles de loi figuraient dans la loi de
réorientation économique du 4 août 1978.

Ce projet de loi a pour objectif d’apporter les innovations
suivantes: l’amélioration de la lisibilité de la législation en matière
d’égalité de traitement en créant une nouvelle loi autonome; la
transposition de deux directives «égalité des chances» des
années 70; l’introduction du harcèlement sexuel dans la législa-
tion relative à l’égalité de traitement; l’insertion d’un paragraphe
relatif aux classifications des fonctions et à l’égalité de traitement
hommes-femmes; l’adaptation de cette réglementation aux modi-
fications du contexte institutionnel et de la législation.

Le premier point n’appelle aucun commentaire particulier, sauf
que la lisibilité est améliorée par la création d’une loi autonome.
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J’en arrive à la transposition des deux directives en matière
d’égalité de traitement entre hommes et femmes concernant les
régimes complémentaires de sécurité sociale afin de tenir compte
des développements de la jurisprudence de la Cour de justice euro-
péenne relative à l’article 119 du Traité CEE. En fait, il existe trois
formules distinctes en Belgique.

Tout d’abord, des réglementations résultant de négociations
collectives entre organisations d’employeurs et de travailleurs.

Ensuite, des réglementations créées ou prévues par décision
unilatérale au profit des travailleurs ou de certaines catégories de
travailleurs, notamment le régime des assurances-groupes.

Enfin, des réglementations prévues et créées par les représen-
tants des groupements professionnels d’indépendants.

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne que les
discriminations se rencontrent essentiellement dans les domaines
suivants : l’accès aux avantages complémentaires réservés à un
sexe ou dont les travailleurs à temps partiel — qui, nous le savons,
sont en majorité des femmes — sont exclus, les limites d’aˆge diffé-
rentes selon le sexe pour l’octroi des prestations, la détermination
d’un âge maximum pour bénéficier des prestations, des restric-
tions en matière de pensions complémentaires de survie accordés
aux veuves, les différences concernant le niveau des prestations ou
des cotisations.

Plusieurs cas se sont déjà présentés en Belgique: des indemnités
complémentaires en cas de prépension pour les femmes jusqu’à
l’âge de 60 ans alors qu’elles vont jusqu’à 65 ans pour les hommes,
des allocations familiales complémentaires accordées en priorité
au père, l’absence de paiement des cotisations patronales à
l’assurance-groupe pour les femmes qui continuent à travailler
après leur soixantième anniversaire, en contradiction avec ce qui
se fait pour les hommes.

La deuxième directive porte sur la répartition de la charge de la
preuve dans les cas de discrimination.

Une personne victime de discrimination devra d’abord pouvoir
avancer des éléments qui laissent présumer une discrimination
pour qu’il incombe à la partie adverse de prouver qu’il n’y a pas eu
violation du principe de l’égalité de traitement.

En pratique, il est difficile de produire les preuves de situations
discriminatoires depuis 1971, en Belgique. Les dossiers pour
lesquels des preuves ont pu être réunies se répartissent comme
suit : 11 affaires en matière d’égalité de rémunération, 19 en
matière d’égalité de traitement lors du recrutement et 19 en
matière de harcèlement sexuel au travail.

La règle relative à la répartition de la charge de la preuve ne
s’applique pas aux procédures pénales en Belgique. Dès lors, le
Conseil des ministres a jugé nécessaire de définir clairement la
notion d’égalité de traitement et de discrimination indirecte.

L’égalité de traitement avait déjà été explicitée dans la directive
97/80 de la Communauté européenne. En matière de discrimina-
tion indirecte, la définition suivante a été retenue: il s’agit d’une
disposition, d’un critère ou d’un procédé apparemment neutre,
qui désavantage une proportion considérablement plus impor-
tante des membres d’un sexe.

Le harcèlement sexuel a également été introduit dans la législa-
tion relative à l’égalité de traitement.

Dans le présent projet de loi, l’article 5 instaure également une
présomption que le harcèlement sexuel au travail est une forme de
discrimination basée sur le sexe. Il incombe ainsi à l’employeur de
prouver qu’il a pris dans son entreprise les mesures nécessaires
pour prévenir le harcèlement sexuel.

Le projet prévoit une protection légale plus large contre le
harcèlement sexuel au travail que les actuels arrêtés royaux qui se
limitent à prescrire les éléments devant figurer dans le règlement
du travail.

L’article 5 accorde au Roi la compétence de prendre des mesu-
res visant à prévenir et à lutter contre le harcèlement sexuel au
travail et ce après concertation avec les organes consultatifs
appropriés, à savoir le CNT, la Commission permanente du
travail, etc.

Un autre point qui fait l’originalité du présent projet de loi est
l’insertion d’un paragraphe sur la classification des fonctions et
l’égalité de traitement entre hommes et femmes. Ce paragraphe
accorde au Roi la compétence de prendre des mesures, qui ont
pour objectif de garantir la conformité de la classification des
fonctions par rapport au principe de l’égalité de traitement entre
hommes et femmes.

L’Institut national de statistique a en effet révélé des inégalités
importantes de salaires: les ouvrières et les employées d’industrie,
par exemple, se voient attribuer 79% du salaire octroyé à leurs
équivalents masculins. Sur ce plan, des évaluations doivent donc
être réalisées. Le Hoger Arbeidsinstituut de Louvain a formulé
diverses constatations. D’abord, la plupart des classifications
sectorielles de fonctions ne comprennent pas d’accords sur la
procédure formelle à suivre lors d’une évaluation de fonctions.
Ensuite, il n’existe aucune disposition quant aux possibilités de
recours. Par ailleurs, certains noms de fonctions sont toujours
utilisés de manière sexuée à l’heure actuelle et le profil exigé au
niveau des fonctions n’est pas suffisamment défini. Enfin, aucune
disposition n’est prévue en ce qui concerne la manière d’informer
les travailleurs sur la classification de leurs fonctions et les modifi-
cations qui y sont apportées.

Une évaluation générale des classifications de fonctions doit
donc être entreprise. Les partenaires sociaux s’y sont engagés dans
le cadre de l’accord interprofessionnel. Néanmoins, comme l’a
souligné Mme la ministre, à juste titre me semble-t-il, les partenai-
res sociaux ont déjà pris cette décision à plusieurs reprises mais
sans concrétisation. Il est à craindre que cela se produise à
nouveau. Dès lors, l’introduction de cette disposition dans le
projet de loi se justifie pleinement.

J’en viens à l’adaptation de la réglementation en fonction du
contexte institutionnel.

Dans son avis, le Conseil d’E´ tat a souligné que le principe
d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes était une
concrétisation du droit fondamental à l’égalité. Les matières rele-
vant de la compétence des communautés et des régions doivent
rester en dehors du champ d’application du projet. Il y a lieu de
procéder à une adaptation des intitulés, des crédits d’heures, des
comités de sécurité. Sur ce plan, le projet de loi concerne les
travailleurs et les employeurs des secteurs public et privé, les indé-
pendants et les tiers en relation de travail.

Mme Dardenne a déposé un amendement visant à permettre
aux associations dont l’objet statutaire est de favoriser l’égalité de
traitement entre les hommes et les femmes d’ester en justice.
Actuellement, cette compétence est réservée aux organisations
d’employeurs et de travailleurs. Cet amendement a été soutenu
dans son argumentation par plusieurs membres de la commission
qui attribuent une portée symbolique au fait de reconnaıˆtre des
organisations féminines. Mais, afin d’éviter tout retard dans le
traitement en ce qui concerne ce projet, la commission a décidé de
voter l’article concerné tel quel et de prévoir ultérieurement un
débat au sein du Parlement sur cette question.

Le CNT s’est prononcé à l’unanimité de façon négative sur
cette disposition, considérant que les organisations profession-
nelles sont les plus indiquées pour prendre connaissance des
conflits survenant dans le cadre du travail.

L’amendement a été rejeté par sept voix contre trois et une
abstention. L’ensemble du projet de loi a été adopté par sept voix
et trois abstentions.

Personnellement, j’ajouterai que je trouvais l’amendement de
Mme Dardenne tout à fait justifié. Je pense qu’il sera tout à fait
opportun de permettre aux organisations féminines d’ester en
justice, y compris sur ces matières. En fonction de leur expérience,
elles sont sans doute plus sensibilisées au problème de l’inégalité
qui subsiste entre les hommes et les femmes sur ce plan. (Applau-
dissements.)

M. le président. — La parole est à Mme Dardenne.

Mme Dardenne (Écolo). — Monsieur le président, c’est symbo-
liquement, puisque nous en sommes à la dernière semaine de la
session parlementaire, que je dépose à nouveau en séance plénière
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les deux amendements que mes collègues n’ont pas voulu prendre
en compte en commission. Je le fais pour deux raisons; l’une de
fond, l’autre de forme.

Sur le fond, les écologistes estiment important que les associa-
tions et organisations féminines qui se sont battues jusqu’ici avec
acharnement pour faire avancer la cause des femmes, notamment
sur le principe de l’égalité homme/femme, puissent ester en
justice. Ce ne serait après tout, qu’une juste reconnaissance d’un
long combat. Par ailleurs, comme mon collègue, M. Coene, le
faisait remarquer, «personne n’est obligé de se syndiquer et la
liberté des individus doit être garantie».

En outre, s’agissant du milieu professionnel et syndical, on sait
combien il est encore dominé par la présence masculine. C’est
d’autant plus vrai qu’une partie du projet de loi et des plaintes y
afférentes portent sur le harcèlement sexuel. On sait combien il
est, dans tous les cas, difficile de se positionner face à l’employeur,
surtout dans une période de basse conjoncture économique,
comme celle d’aujourd’hui. Le chantage à l’emploi est très
présent. Se plaindre pour harcèlement sexuel est encore plus diffi-
cile. Sans tomber dans les excès made in USA, on sait combien
reste incrustée dans les mentalités l’idée «qu’il n’y a pas de fumée
sans feu» et, dès lors, que les femmes — puisque ce sont elles qui, à
plus de 80%, font l’objet de ce genre de pratiques — sont respon-
sables de ce qui leur arrive!

Dans ce domaine en tout cas, les associations me semblent
nécessaires pour apporter leur soutien à la victime et créer une
relation de confiance avec celle-ci.

La réaction du Conseil national du travail à la demande des
partenaires sociaux de retirer aux associations le droit d’ester en
justice initialement prévu dans la loi est significative de ce que je
viens d’évoquer. Il est assez inconcevable que ce qui est admis
dans de nombreux autres secteurs ne le soit pas ici.

Sur la forme, je voudrais de la sorte protester contre l’attitude
de certains de mes collègues qui n’ont pas accepté une proposition
de procédure d’urgence rendant possible la procédure d’amen-
dement du texte, le vote et le retour à la Chambre pour le vote
final. Si, comme d’aucuns l’ont dit, il n’y a pas de problème sur le
fond, je ne vois pas bien quelles craintes ils pourraient avoir quant
à la certitude d’un vote final dans les délais. Quand la bonne
volonté politique est de mise, on arrive toujours à être dans les
délais.

Je m’interroge donc sur les conclusions que je dois tirer de ce
dernier constat. Je regrette vivement que nous n’ayons pu nous
mettre d’accord sur ce point. Cependant, malgré cette nette
réserve, nous voterons en faveur du projet puisqu’il comporte
nombre d’aspects positifs. Je tiens à souligner que le rapport de
Mme Delcourt est particulièrement éclairant à cet égard. Il nous
restera à amender ce projet au cours de la prochaine législature.

M. le président. — La parole est à Mme Smet, ministre.

Mme Smet, ministre de l’Emploi et du Travail, chargée de la
Politique d’égalité des chances entres hommes et femmes. —
Monsieur le président, les deux intervenants ont parfaitement
saisi le problème. J’aurais voulu le régler mais les partenaires
sociaux ont émis un avis unanime et ont été suivis par le gouverne-
ment.

Pour le reste, le projet de loi est très positif et je suppose qu’il
sera possible d’adapter la loi ultérieurement.

M. le président. — Plus personne ne demandant la parole, la
discussion générale est close. Nous passons d’abord à l’examen de
l’article 20 du projet de loi sur l’égalité de traitement entre les
hommes et femmes en ce qui concerne les conditions de travail,
l’accès à l’emploi et aux possibilités de promotion, l’accès à une
profession indépendante et les régimes complémentaires de sécu-
rité sociale; article auquel un amendement a été déposé.

Daar niemand meer het woord vraagt, is de algemene bespre-
king gesloten en gaan we over tot bespreking van artikel 20 van
het wetsontwerp op de gelijke behandeling van mannen en vrou-
wen ten aanzien van de arbeidsvoorwaarden, de toegang tot het
arbeidsproces en de promotiekansen, de toegang tot een zelf-
standig beroep en de aanvullende regelingen voor sociale zeker-
heid, artikel waarop een amendement werd ingediend.

L’article 20 est ainsi libellé :

Art. 20. Peuvent ester en justice dans tous les litiges auxquels
l’application de la présente loi donnerait lieu, pour la défense des
droits de leurs membres:

1o les organisations représentatives des travailleurs et des
employeurs telles qu’elles sont définies à l’article 3 de la loi du
5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les
commissions paritaires;

2o les organisations syndicales représentatives au sens de
l’article 7 de la loi du 19 décembre 1974 réglant les relations entre
les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces
autorités;

3o les organisations syndicales représentatives au sein de
l’organe de concertation syndicale désigné pour les administra-
tions, services et institutions pour lesquels la loi du 19 décembre
1974 réglant les relations entre les autorités publiques et les syndi-
cats des agents relevant de ces autorités n’est pas d’application;

4o les organisations représentatives des travailleurs indépen-
dants.

Le pouvoir des organisations mentionnées à l’alinéa 1er ne
porte pas atteinte aux droits des membres d’agir personnellement
ou d’intervenir dans l’instance.

Art. 20. Ter verdediging van de rechten van hun leden kunnen,
in alle geschillen waartoe de toepassing van deze wet aanleiding
kan geven, in rechte optreden:

1o de representatieve werknemers- en werkgeversorganisaties,
zoals deze bij artikel 3 van de wet van 5 december 1968 betref-
fende de collectieve arbeidsovereenkomsten en paritaire comités
zijn bepaald;

2o de representatieve vakorganisaties in de zin van artikel 7 van
de wet van 19 december 1974 tot regeling van de betrekkingen
tussen de overheid en de vakbonden van haar personeel;

3o de representatieve vakorganisaties in het aangewezen
orgaan van vakbondsoverleg voor de administraties, diensten en
instellingen waarop de wet van 19 december 1974 tot regeling van
de betrekkingen tussen de overheid en de vakbonden van haar
personeel niet van toepassing is;

4o de representatieve organisaties van de zelfstandigen.

De bevoegdheid van de in het eerste lid vermelde organisaties
doet geen afbreuk aan het recht van de leden om zelf op te treden
of in het geding tussen te komen.

Mme Dardenne propose l’amendement que voici :

«A. Compléter l’alinéa 1er par un 5o, libellé comme suit :

«5o les associations qui reçoivent l’autorisation explicite de la
victime. Ces associations doivent bénéficier de la personnalité
juridique et s’être fixé statutairement comme objectif de promou-
voir l’égalité de traitement entre hommes et femmes ou l’émanci-
pation de la femme.»

B. Au deuxième alinéa entre les mots «organisations» et
«mentionnées» insérer les mots «et associations.»

«A. Het eerste lid aanvullen met een 5o, luidend als volgt :

«5o de verenigingen die daartoe de uitdrukkelijke toestemming
van het slachtoffer krijgen. Die verenigingen moeten rechtsper-
soonlijkheid bezitten en statutair tot doel hebben de gelijke
behandeling van mannen en vrouwen of de vrouwenemancipatie
te bevorderen.»

B. In het tweede lid, na de woorden «vermelde organisaties »,
de woorden «en verenigingen» toevoegen.»

Le vote sur cet amendement est réservé.

De stemming over dit amendement wordt aangehouden.

Il sera procédé ultérieurement au vote réservé ainsi qu’au vote
sur l’ensemble du projet de loi.

De aangehouden stemming en de stemming over het geheel van
het wetsontwerp hebben later plaats.
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Nous passons maintenant à la discussion des articles du projet
de loi modifiant le Code judiciaire à l’occasion de la loi du ... sur
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne
les conditions de travail, l’accès à l’emploi et aux possibilités de
promotion, l’accès à une profession indépendante et les régimes
complémentaires de sécurité sociale.

We gaan nu over tot de artikelsgewijze bespreking van het
wetsontwerp tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek naar
aanleiding van de wet van ... op de gelijke behandeling van
mannen en vrouwen ten aanzien van de arbeidsvoorwaarden, de
toegang tot het arbeidsproces en de promotiekansen, de toegang
tot een zelfstandig beroep en de aanvullende regelingen voor
sociale zekerheid.

L’article premier est ainsi libellé :

Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l’article 77
de la Constitution.

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 2. L’article 578 du Code judiciaire, modifié par les lois des
5 décembre 1968, 4 août 1978, 17 juillet 1997 et 13 février 1998, est
complété comme suit :

«10o des contestations fondées sur la loi du ... sur l’égalité de
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne les condi-
tions de travail, l’accès à l’emploi et aux possibilités de promo-
tion, l’accès à une profession indépendante et les régimes complé-
mentaires de sécurité sociale et sur ses arrêtés d’exécution, à
l’exception de celles visées à l’article 581, 9o.»

Art. 2. Artikel 578 van het Gerechtelijk Wetboek, gewijzigd bij
de wetten van 5 december 1968, 4 augustus 1978, 17 juli 1997 en
13 februari 1998, wordt aangevuld als volgt :

«10o van de geschillen die hun oorzaak vinden in de wet van ...
op de gelijke behandeling van mannen en vrouwen ten aanzien
van de arbeidsvoorwaarden, de toegang tot het arbeidsproces en
de promotiekansen, de toegang tot een zelfstandig beroep en de
aanvullende regelingen voor sociale zekerheid en in haar uitvoe-
ringsbesluiten, met uitzondering van die bedoeld in artikel 581,
9o.»

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 3. L’article 581 du Code judiciaire, modifié par les lois des
30 juin 1971 et 4 août 1978, l’arrêté royal no 464 du 25 septembre
1986 et la loi du 30 décembre 1992, est complété comme suit :

«9o des contestations fondées sur la loi du ... sur l’égalité de
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne les condi-
tions de travail, l’accès à l’emploi et aux possibilités de promo-
tion, l’accès à une profession indépendante et les régimes complé-
mentaires de sécurité sociale et sur ses arrêtés d’exécution, qui
concernent les professions indépendantes.»

Art. 3. Artikel 581 van het Gerechtelijk Wetboek, gewijzigd bij
de wetten van 30 juni 1971 en 4 augustus 1978, het koninklijk
besluit nr. 464 van 25 september 1986 en de wet van 30 december
1992, wordt aangevuld als volgt :

«9o de geschillen die hun oorzaak vinden in de wet van ... op de
gelijke behandeling van mannen en vrouwen ten aanzien van de
arbeidsvoorwaarden, de toegang tot het arbeidsproces en de
promotiekansen, de toegang tot een zelfstandig beroep en de
aanvullende regelingen voor sociale zekerheid en in haar uitvoe-
ringsbesluiten die op de zelfstandige beroepen betrekking
hebben.»

— Adopté.

Aangenomen.

Art. 4. L’article 81, alinéa 5, du Code judiciaire, modifié par la
loi du 4 août 1978, est remplacé par l’alinéa suivant :

«Dans les litiges portant sur les matières prévues aux articles
578, 4o, 5o, 6o, 8o et 10o, 579, 580, 582, 3o et 4o, et pour
l’application aux employeurs des sanctions administratives
prévues à l’article 583, un des juges sociaux doit être nommé au
titre d’employeur, l’autre au titre de travailleur.»

Art. 4. Artikel 81, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek,
gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1978, wordt vervangen door
het volgende lid :

« In de geschillen betreffende de aangelegenheden bedoeld in de
artikelen 578, 4o, 5o, 6o, 8o en 10o, 579, 580, 582, 3o en 4o, en voor
de toepassing op de werkgevers van de administratieve sancties
bedoeld in artikel 583, moet één van de rechters in sociale zaken
benoemd zijn als werkgever, de andere als werknemer.»

— Adopté.
Aangenomen.

Art. 5. L’article 104, alinéa 4, du Code judiciaire, modifié par
la loi du 4 août 1978, est remplacé par l’alinéa suivant :

«Les chambres qui connaissent de l’appel d’un jugement rendu
dans un litige portant sur les matières prévues aux articles 578, 4o,
5o, 6o, 8o et 10o, 579, 580, 582, 3o et 4o, ou concernant
l’application aux employeurs de sanctions administratives
prévues à l’article 583, sont composées, outre les présidents, de
deux conseillers sociaux nommés respectivement au titre
d’employeur et au titre de travailleur.»

Art. 5. Artikel 104, vierde lid, van het Gerechtelijk Wetboek,
gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1978, wordt vervangen door
het volgende lid :

«De kamers die kennis nemen van hoger beroep tegen een
vonnis, gewezen in een geschil betreffende de aangelegenheden
bedoeld in de artikelen 578, 4o, 5o, 6o, 8o en 10o, 579, 580, 582, 3o
en 4o, of betreffende de toepassing op werkgevers van admini-
stratieve sancties bedoeld in artikel 583, bestaan, buiten de
voorzitters, uit twee raadsheren in sociale zaken, respectievelijk
benoemd als werkgever en werknemer.»

— Adopté.
Aangenomen.

M. le président. — Il sera procédé ultérieurement au vote sur
l’ensemble des projets de loi.

De stemming over het geheel van de wetsontwerpen heeft later
plaats.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le président. — Mesdames, messieurs, les commissions
réunies des Affaires étrangères et de la Défense de la Chambre des
représentants et du Sénat, ont eu une longue réunion publique ce
matin. Lors de cette séance, M. Jonckheer a pu interroger le
premier ministre et le ministre des Affaires étrangères. Dès lors, la
demande d’explications qu’il devait développer demain matin
n’aura pas lieu.

Le Sénat est-il d’accord?
Is de Senaat het hiermee eens? (Instemming.)
Il en est donc ainsi.
Dan is het aldus besloten.

Mesdames, messieurs, notre ordre du jour est ainsi épuisé.
Onze agenda voor vandaag is afgewerkt.
Le Sénat se réunira le 29 avril 1999 à 9 heures.
De Senaat vergadert opnieuw op 29 april 1999 om 9 uur.
La séance est levée.
De vergadering is gesloten.
(La séance est levée à 15 h 10.)
(De vergadering wordt gesloten om 15.10 uur.)


